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SAUBION
NOUVEAU MARCHÉ

Du frais, du bio et une quinzaine de producteurs locaux au  
programme du marché lancé par la commune de Saubion dans  

son centre-bourg réaménagé, le mardi matin. Dès le 4 mai,  
les étals feront la part belle aux Saubionnais Mathio et  

Cultures Solid’ère pour les fruits et légumes, aux traiteurs Kachounut  
avec ses plats végétariens et Casa Sony, cuisinier réunionnais  

venu en voisin de Tosse, au côté du miel tyrossais Humayou. Un  
pêcheur bayonnais, un boucher, un éleveur de poulets, un  

producteur de foie gras et un fromager landais, des crêpes  
bretonnes made in Landes, des vins de Chalosse et du Bordelais…  

complèteront le menu. « Une autre manière de vivre le village »,  
résume Sabrina Delhoste, membre de la commission marché qui,  

compte tenu de l’engouement des marchands, envisage  
déjà d’élargir l’offre.

Le mardi, à partir de 8 h, place des Marronniers - Saubion 

ILS L’ONT DIT
HOSSEGOR, LA PLACE DES LANDAIS  

EN TOUTE SÉCURITÉ
« Nous avons eu le nez creux », observe Rodolphe Jarry, procureur de la  

République du parquet de Dax, au lendemain de l’emballement des réservations  
d’hébergements à Hossegor de jeunes rêvant de soirées, via le réseau TikTok.  

En amont du phénomène, « vu le nombre d’interventions réalisées la saison dernière,  
place des Landais, en concertation avec la gendarmerie, la commune et 

 la sous-préfecture, j’ai décidé de créer un groupe local de traitement de la  
délinquance (GLTD), baptisé « Place des Landais » ». Le but principal  

est de prévenir les actes délictueux afin que tout le monde puisse 
profiter de ses vacances en toute sécurité.

COMMUNICATION
UN PEU D’HUMOUR SUR LES 
GESTES BARRIÈRES
À Mont-de-Marsan, terminé les affiches tristounettes que l’on voit  
partout pour rappeler les gestes barrières et qui, depuis un an, ont  
largement eu le temps de faner. Dans la perspective de la potentielle  
réouverture des lieux de vie, la nouvelle campagne de communication  
intitulée « J’aime mes lieux de vie, je me protège, je les protège »  
choisit un ton décalé. Pour attirer l’attention, six visuels, conçus par les  
services communication de la Ville et de Mont-de-Marsan Agglo,  
détournent les références bien connues des locaux en rappelant qu’à  
« Mont2, la mêlée c’est à 6 maximum », en invitant à une « tournée  
générale de gel hydroalcoolique », ou en arborant des slogans tels  
que « À vos masques, prêts… marché (Saint-Roch) », « Piquer  
c’est mal… sauf pour le vaccin »… Et ça fonctionne !

rodolphe 
     jarry 

Procureur de la République  
du parquet de Dax

2 L E S  A N N O N C E S  L A N D A I S E S - 3 9 5 6 - S A M E D I  1 E R  M A I  2 0 2 1

©
 D

ir
ec

tio
n 

de
 la

 co
m

m
un

ic
at

io
n 

– 
M

on
t d

e 
M

ar
sa

n 
vi

lle
 e

t a
gg

lo

À MONT2, LA MÊLÉE
C’EST 6 MAXIMUM*
*Oui, c’est moins qu’à Boni

J’aime mes lieux de vie. 
Je me protège, je les protège.
Le soleil revient, ne relâchons pas la lutte contre la COVID 19, respectons les gestes barrières
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Même si la production dans les Landes est restée dynamique  
en 2020, le logement social a souffert de la crise sanitaire. Présidente de l’Union  

régionale HLM de Nouvelle-Aquitaine, Muriel Boulmier revient  
sur cette année difficile et trace des perspectives ambitieuses, maintenant que 

le logement social a été intégré au plan de relance.

Propos recueillis par Cécile AGUSTI

De gauche à droite :  
Emmanuelle Cosse, présidente de  

l’Union sociale pour l’habitat,  
Emmanuelle Wargon, ministre déléguée  

au Logement, et Muriel Boulmier,  
présidente de l’Union régionale HLM  

de Nouvelle-Aquitaine, suite à la  
signature du protocole du 19 mars,  

intégrant le logement social  
au plan de relance.

Les Annonces Landaises : Quel 
impact la crise sanitaire a-t-elle eu 
sur la construction de logements  
sociaux en Nouvelle-Aquitaine ?
Muriel Boulmier : En 2020, la pro-
grammation régionale de logements 
sociaux a diminué de 17 % à l’éche-
lon régional. Ce chiffre baisse même 
de 30 % pour la seule Bordeaux 
Métropole,  alors que 38 000 
demandes de logement social y sont 
en attente. En année normale, ce 
sont près de 9 400 logements 
sociaux qui sortent de terre dans la 
région. En 2020, nous n’en avons 
enregistré que 7 800, ce qui nous 
ramène au volume produit en 2014.
Il faut dire que l ’année 2020 a 
cumulé les contraintes. La crise  
sanitaire a ralenti de nombreux 
chantiers. Mais il ne faut pas oublier 
que 2020 a aussi vu le renouvelle-

  LE LOGEMENT 

 SOCIAL 
 À LA RELANCE

INTERVIEW
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ment des équipes municipales. En 
année électorale, les situations se 
figent. Les élus sortants ne veulent 
pas s’engager dans des projets  
qui  pourraient constituer des 
contraintes pour les élus entrants. Et 
quand de nouveaux élus s’installent, 
il leur faut le temps de s’acclimater à 
leur mandat avant de se lancer dans 
ce genre de projet.

M. B. : Il affiche un objectif ambi-
tieux de 250 000 logements pro-
grammés en 2021 et 2022, et il 
donne surtout les moyens financiers 
de cette ambition. L’effort pour la 
relance du logement familial et des 
plus fragiles fera l’objet de finance-
m e nt s  exce pt i o n n e l s  ve n a nt  
d’Action logement et de la Banque 
des territoires : 450 millions d’euros 

Enfin, le logement social était 
absent du premier plan de relance 
annoncé par l’État, ce qui n’a pas 
contribué à le soutenir.

LAL : La situation est-elle  
identique dans les Landes ?
M. B. : Absolument pas. Dans le 
domaine du logement social, les 
Landes ont parfaitement tenu le 
choc grâce au conseil départemen-
tal qui s’est fortement engagé en la 
matière. Au travers de l’organisme 
XL Habitat, il a développé une poli-
tique de construction dynamique. Et 
comme le territoire est en tension, 
notamment au niveau du littoral 
nord et sud, d’autres organismes 
sont également venus construire 
dans le département. Au final, ce 
sont environ 900 logements sociaux 
qui ont été construits, comme les 
années précédentes.

LAL : Absent du premier plan  
de relance, le logement social en  
est un élément à part entière  
depuis le 19 mars, grâce à la  
signature d’un protocole entre  
Emmanuelle Wargon, ministre  
déléguée au Logement, 
Emmanuelle Cosse, présidente  
de l’Union sociale pour l’habitat  
(USH), Action logement et la 
Banque des territoires. Quels  
sont les bénéfices attendus de ce  
protocole à l’échelle nationale  
et régionale ?

en subventions et 250 millions de 
prêts, 200 millions d’euros pour les 
Organismes fonciers solidaires, 
200 millions d’euros sur l’accession à 
la propriété et 200 millions d’euros 
de titres participatifs supplémen-
taires de la Banque des territoires.
En Nouvelle-Aquitaine, ces crédits 
viendront en appui de l ’objectif 
2021, de réaliser 9 500 logements 
sociaux ainsi que de dynamiser l’ac-
cession sociale à la propriété qui a 
chuté de 45 % en 2020.
Le succès de cette convention sera 
toutefois intimement lié à l’accès au 
foncier nécessaire à toute construc-
tion. C’est pourquoi nous nous 
réjouissons que l’accord entre l’USH 
et l’État prévoie l’intervention des 
préfets pour convaincre les élus de 
proposer des terrains, et une mobi-
lisation des établissements publics 
fonciers.

LAL : Au-delà du financement, 
l’accès au foncier reste la condition 
sine qua non de la réalisation de 
logements sociaux. Les élus locaux 
ont-ils conscience de leur rôle 
central en la matière ?
M. B. : Pas toujours, malheureuse-
ment. Le logement social n’est pas 
un secteur si bien connu que ça. Et 
c’est encore plus vrai pour les nou-
veaux élus issus des élections muni-
cipales de 2020. C’est pourquoi j’ai 
rencontré plus de 200 maires depuis 

« la rénovation énergétique  
dans le parc de logements sociaux,  

grande oubliée du plan  
de relance »

INTERVIEW
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L’ACCESSION SOCIALE À LA PROPRIÉTÉ ENCOURAGÉE
Outre la construction de logements sociaux, l’accord du 19 mars 2021  

cible également l’accession sociale à la propriété afin de promouvoir la mixité sociale.La mesure  
n’a pas encore été retranscrite dans les textes, mais Action logement interviendra en  

soutien des acquéreurs en leur versant 10 000 euros par projet. Dans les Landes, l’opérateur  
Clairsienne prévoit de démarrer prochainement un programme de 26 maisons  

(T4 et T5) en accession sociale à la propriété, au cœur du lotissement du Grand Barrat,  
à un kilomètre du centre-ville de Soustons.

le début de l’année, au travers de 
réunions en visio. La dernière a d’ail-
leurs eu lieu le 27 avril avec des 
maires landais.
Je crois beaucoup au rôle des élus 
locaux. Vouloir faire du logement 
social sans envisager un partenariat 
avec eux est illusoire. On peut avoir 
tous les financements possibles, si 
on n’a pas de terrain, on ne bâtit pas. 
Or, les élus ont un rôle primordial 
dans la mobilisation du foncier, que 
ce soit lors de l ’élaboration des 
documents d’urbanisme, au travers 
de l’exercice du droit de préemption 
ou de politiques financières de  
soutien.

LAL : Quel est l’impact  
attendu du plan de relance sur  
la filière bâtiment ?
M. B. : Je n’ai pas de chiffre précis, 
mais s’il y a une augmentation de 

mesures en faveur de la rénovation 
énergétique des logements sociaux 
étaient présentes dans le premier 
plan de relance. Mais les critères 
d’attribution d’aide sont tellement 
restrictifs qu’ils ne concernent qu’un 
très petit nombre de logements. Et 
la deuxième mouture du plan n’a pas 
allégé ces critères.
Au niveau régional, nous vou- 
drions rénover énergétiquement 
11 000 logements, ce qui représen-
terait un coût total de 470 millions 
d ’euros. Mais avec les critères 
actuels, seuls 716 logements pour-
raient bénéficier des aides du plan 
de relance ! C’est extrêmement 
dommage car, au-delà de l’engage-
ment citoyen que représente la 
rénovation énergétique, elle a un 
impact direct sur le pouvoir d’achat 
des usagers, par la baisse des 

l’activité, cela soutiendra l’emploi 
dans ce secteur. En Nouvelle- 
Aquitaine, la construction de loge-
ments sociaux représente un inves-
tissement annuel de 1,5 milliard 
d’euros. Et dans 98 % des cas, les 
marchés sont passés avec des PME 
locales. Nous estimons que l’activité 
des  ba i l leurs  soc iaux  génère 
25 000 emplois dans le bâtiment. 
Pour le moment, le secteur n’a pas 
vraiment été touché par la crise, 
mais je crains qu’à un moment 
donné, il y ait un tassement. Le plan 
de relance est donc une bonne  
nouvelle.

LAL : On a beaucoup parlé  
de construction. Qu’en est-il de la  
rénovation énergétique du parc de 
logements sociaux dans la région ?
M. B. : Je dirais que c’est la grande 
oubliée de ce plan de relance. Des 

INTERVIEW
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LE LOGEMENT SOCIAL  
DANS LES LANDES
Dans les Landes, plus d’une commune sur deux accueille du  
logement social pour un total de plus de 13 000 logements. Mais avec  
6,8 demandes pour un logement, le département est un territoire  
tendu en la matière, notamment sur la zone littorale et rétro-littorale.  
Et avec 0,40 % de vacance, le turnover est quasi inexistant, d’où la  
nécessité de construire de nouveaux logements.
L’âge moyen du parc est de 28 ans, ce qui en fait un parc récent.  
Il se caractérise par une forte proportion de grands logements (36 %  
sont des T4), ce qui n’est pas habituel. 
Les habitants sont également plus âgés que la moyenne avec  
24 % de plus de 65 ans. Le loyer médian est de 372 euros par mois. 
En 2020, 20 logements ont été vendus à leurs locataires.

« les élus locaux  
ont un rôle primordial  
dans la mobilisation  
du foncier »

INTERVIEW
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LE CONGRÈS HLM 2021  
À BORDEAUX DU 28 AU 30 SEPTEMBRE

Plus gros congrès itinérant de France, le congrès HLM réunit chaque année  
les responsables de 660 organismes de logement social. Annulé en 2020, il se tiendra du 28 au  

30 septembre au parc des expositions de Bordeaux-Lac. Cette première manifestation  
d’ampleur depuis le début de la crise sanitaire permettra de réunir les acteurs de tous les habitats.  

Elle sera également l’occasion de faire un point sur la mobilisation des territoires dans  
la relance du logement social. À moins d’un an de l’élection présidentielle, les organisateurs s’attendent  

à recevoir un certain nombre de grandes visites officielles… En locale de l’étape,  
l’Union régionale HLM compte donner une « coloration très Nouvelle-Aquitaine » à la manifestation.  

Le stand qu’elle tiendra fera notamment la part belle au bois, matériau phare de la région.

L’UNION RÉGIONALE 
HLM EN NOUVELLE-
AQUITAINE
L’Union régionale HLM fédère en  
Nouvelle-Aquitaine 53 organismes HLM  
qui accueillent 600 000 Néo-Aquitains,  
soit plus de 10 % de la population  
régionale. Les bénéficiaires ont des profils  
très variés. Ils sont de tous âges : jeunes 
(étudiants ou apprentis), familles et  
personnes âgées. Leurs situations sont  
également très hétéroclites : des  
publics les plus fragiles aux retraités, en  
passant par les salariés, auto-entrepreneurs  
ou artisans, tous ont des revenus  
modestes qui leur permettent d’accéder  
au logement social. L’Union régionale  
représente le mouvement HLM en région  
auprès des pouvoirs publics, des milieux  
professionnels et des médias. Elle mène  
une mission d’analyse et d’appui à ses  
adhérents sur tous les dossiers relatifs au  
logement social pour répondre aux  
attentes et aux besoins des territoires.

charges. On parle, en moyenne, 
d’un mois de loyer par an.
Nous aimerions que le plan de 
relance aille plus loin. Nous n’avons 
pas gagné la manche pour le 
moment. Mais nous sommes dans 
un pays de rugby et nous ne nous 
avouons pas vaincus.

LAL : Le comité exécutif de  
l’USH vous a confié la présidence  

de la nouvelle commission  
nationale dédiée aux territoires  
détendus et cœurs de ville.  
Quels sont les enjeux de cette  
commission ?
M. B. : En matière de logement 
social, on a trop souvent tendance à 
opposer l’extrême urbain (territoire 
tendu) à l’extrême rural (territoire 
détendu). Or, les besoins sont par-

tout. Si la mobilisation du foncier est 
indispensable dans les métropoles, 
elle l’est tout autant dans les petites 
et moyennes villes. Sans compter 
que l’aménagement territorial doit 
aussi faire face à de nouveaux enjeux 
dans les zones rurbaines ou rurales, 
comme l’accès à la mobilité ou la 
couverture numérique. Ce sont des 
territoires dynamiques, pleins d’ini-
tiatives qui doivent être soutenus.

INTERVIEW
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Le plan de relance dédié au tourisme commence  
à se déployer dans les Landes. En perspective pour les investisseurs  

du secteur : relever les défis de la transition écologique. 

Par Nelly BÉTAILLE

   DESTINATION 

    TOURISME DURABLE

«Le tourisme : une priorité nationale », martèle le 
gouvernement qui consacre un plan de soutien 
interministériel de 18 milliards d’euros à la 
relance du secteur. Aux avant-postes dans la 
mise en œuvre territoriale, les deux entités du 

groupe Caisse des dépôts, BPI France et la Banque des 
territoires, mettront sur la table une enveloppe globale 
de 3,6 milliards d’euros d’ici 2023 en prêts, fonds 
propres et quasi-fonds propres et programmes  
d’accompagnement spécifiques. La première intervien-
dra auprès des entreprises, la seconde des collectivités 
locales, des foncières et des sociétés d‘économie mixte 
pour accompagner les investissements des opérateurs 
en matière d’équipements, d’outils technologiques et 
de formation. Avec l’effet de levier attendu, ce plan 
d’investissement doit, au final, permettre d’injecter  
15 milliards d’euros dans le secteur. 

À Hossegor, le village vacances Azureva vient  
d’être transformé en un hôtel trois étoiles de 84 chambres

« Le tourisme est  
en interface directe 
avec les enjeux 
environnementaux »

Une priorité également dans les Landes où la filière 
représente 9 000 emplois et 1 milliard d’euros de 
consommation et où plusieurs projets ont déjà été sou-
tenus. Parmi les premiers, sur les bords du lac  
d’Hossegor, la transformation en 2020 du village 
vacances Azureva, en hôtel trois étoiles de 84 chambres, 
doté d’un restaurant et d’un espace bien-être, pour un 
budget global de 12 millions d’euros. L’acquisition et la 

ACTU LANDES
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   DESTINATION 

    TOURISME DURABLE

LE SLOW TOURISME : LA RÉPONSE À LA CRISE ? 
Le slow tourisme, « tourisme du temps choisi, garant de ressourcement, de bien-être  

et de rupture dans le rythme de vie, peu émetteur de gaz à effet de serre (GES), et respectant  
l’environnement et les populations d’accueil », semble gagner du terrain dans les attentes  

des vacanciers. Un appel à projet national Slow tourisme lancé en mars consacrera 2 millions d’euros  
au soutien des séjours ou activités privilégiant l’expérience touristique, la découverte  

des terroirs et des populations dans les territoires ruraux et les villes de moins de 20 000 habitants.
https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises

rénovation à Seignosse de la résidence de tourisme  
« Le domaine de l’Agréou » (3,6 millions d’euros), ou la 
création d’un parc aquatique au sein du camping  
Sylvamar***** à Labenne (8 millions d’euros).

VERS UN TOURISME RAISONNÉ
Alors que la crise sanitaire remet le local et les destina-
tions rurales au centre du jeu, la relance touristique 
s’annonce résolument durable et raisonnée. « Au-delà 
de ses dimensions économique et sociale, le tourisme 
est en interface directe avec les enjeux environnemen-
taux », soutient Mathieu Anglade, directeur régional 
adjoint de l’Ademe Nouvelle-Aquitaine qui porte le 

Fonds tourisme durable, en partenariat avec le comité 
départemental du tourisme des Landes. Destiné aux 
PME et TPE implantées sur les territoires ruraux (323 
communes landaises sont éligibles)  et doté de 50 mil-
lions d’euros jusqu’en 2022 au niveau national, il doit 
permettre de soutenir les établissements d’héberge-
ment, de restauration, de loisirs, de transports touris-
tiques, d’activités nature, d’événementiel… dans leurs 
investissements sur la transition écologique de leur 
activité : réduction des déchets et des consommations 
eau/énergie, rénovation énergétique, développement 
de l’alimentation locale de qualité, ou l’ancrage dans le 
territoire. 

ACTU LANDES
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Grâce à un collectif de citoyens, l’association  
La Pagaie sauvage participe à une étude de l’université de Bordeaux sur  

la contamination nanoplastique du bassin versant de la Leyre.

Par Cécile AGUSTI

LA LEYRE   À LA LOUPE

Fin janvier, le premier Rés’eau de suivi citoyen 
de microplastiques sur le bassin versant de la 
Leyre a été créé. Initié par l’association La 
Pagaie sauvage (Anglet) et accompagné par 
le parc naturel régional des Landes de 

Gascogne, il est composé de 22 membres (agriculteur, 
pisciculteur, kayakistes, riverains, pêcheurs, animateurs, 
naturalistes...) dont l’objectif est d’effectuer des relevés 
réguliers sur le bassin versant, et ainsi d’accroître la sur-
veillance citoyenne autour des pollutions plastiques et 
microplastiques.
« À l’origine, La Pagaie sauvage était un blog de balades 
en canoë, explique Lise Durantou, chargée de mission 
de l’association. En parcourant les cours d’eau, nous 
nous sommes rendu compte de tous les déchets plas-
tiques qu’ils charriaient. En 2017, nous avons donc 
décidé de nous engager pour la sauvegarde de nos 
rivières en créant un laboratoire citoyen pour l’amélio-
ration des connaissances sur la pollution microplas-
tique. » La démarche ne laisse pas indifférents le monde 
scientifique et les institutions publiques. Dès 2019, elle 
reçoit le soutien de l’université de Pau et des Pays de 
l’Adour et de l’Agence de l’eau Adour-Garonne.

AGIR À LA SOURCE
Cosmétiques, fibres textiles et produits ménagers constituent une source importante  

de pollution micro et nanoplastique qui finit dans l’océan. « En détectant les produits synthétiques  
de notre quotidien et en les remplaçant par des alternatives qui ne contiennent pas de  

polymères, on agit concrètement contre cette pollution », assure Lise Durantou, chargée de mission  
de La Pagaie sauvage. Adieu vêtements synthétiques, cosmétiques chimiques et autres  

produits ménagers toxiques et bienvenue aux matières naturelles (laine, lin, chanvre ou soie) produites  
localement et aux achats d’occasion pour les vêtements, aux cosmétiques fabriqués de manière  

responsable pour l’hygiène, et au vinaigre et au savon noir pour le ménage.

La même année, naît le 
projet Plascote (Plastics 
and associated conta-
minants in the Leyre - 
Plastiques et contami-
nants associés dans la 
L e y r e ) .  P o r t é  p a r 
l’équipe de recherche 
de Magalie Beaudri-
mont au laboratoire 
EPOC de l’université de 
Bordeaux, en partena-
riat avec La Pagaie sau-
vage, et soutenu par le 
Laboratoire d ’excel-
lence, il vise à proposer 
une étude complète de 
la contamination nano-
plastique du bassin ver-
sant de la Leyre, une 
rivière qui prend sa 
source à Sabres et se 
jette dans le bassin 

ENVIRONNEMENT
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Opération de prélèvement  
de microplastiques dans la Leyre.

Le 1er avril, le rés’eau de suivi citoyen du bassin versant de la Leyre  
s’est réuni à Moustey (photo prise par drone selon les règles de distanciation  
sociale en vigueur).

DEVENIR CITOYEN DÉFENSEUR ET ENGAGÉ
Le laboratoire citoyen créé par La Pagaie sauvage permet à tous les usagers  

et riverains des cours d’eau de réaliser des prélèvements de teneur microplastique en  
eau douce. Toute la procédure est expliquée sur le site de l’association 

http://lapagaiesauvage.org/laboratoirecitoyen/
Une fois envoyés à l’association, les prélèvements sont analysés et les résultats sont  

mis en ligne pour constituer une base de données des pollutions plastiques. Elle permet  
ensuite d’émettre des préconisations de diminutions des rejets constatés sur les  

différents territoires.

d’Arcachon (Gironde) 
après un parcours de 
116 kilomètres.

SANTÉ 
PUBLIQUE
Les plastiques repré-
sentent une part de la 
pollution aquatique 
grandissante et encore 
méconnue. « S’il est dif-

ficile de les quantifier, il apparaît que 70 % des plas-
tiques présents dans les océans proviennent de l’apport 
des fleuves. » Or si elle n’est pas toujours visible (les 
microplastiques sont des particules de plastique dont 
la taille est inférieure à 5 millimètres, tandis que les 
nanoplastiques mesurent moins d’un micromètre), cette 
pollution n’en est pas moins dangereuse. Les plastiques 
libèrent en effet des substances (bisphénols, phta-
lates…) qui ont un impact sur le vivant et la santé 
humaine (par le biais de la consommation de produits 

marins). « On sait que certaines d’entre elles affectent 
les glandes endocrines et modifient le fonctionnement 
hormonal. Cela peut avoir des conséquences sur la fer-
tilité, les cycles de sommeil, le stress… »
Outre une analyse de l’état du milieu, Plascote vise 
donc à observer les effets de l’ingestion de nanoplas-
tiques sur les organismes vivants. C’est une palourde 
invasive, la cordicula flumiea, qui sert de cobaye. Les 
résultats de ce travail mené par Adeline Arini à la station 
marine d’Arcachon, sont attendus en septembre.
Mais l’observatoire citoyen perdurera bien au-delà de 
la fin du programme de recherche. « Notre volonté est 
d’adapter ce modèle ailleurs pour mobiliser et sensibi-
liser la population et les pouvoirs publics aux dangers 
des micro et des nanoplastiques », affirme Lise Duran-
tou. Au travers de conférences, formations, expositions 
et publications, l’association souhaite alerter tout un 
chacun sur le rôle qu’il a à jouer dans la limitation de 
cette pollution invisible. Car une grande part provient 
de la sphère domestique via les résidus de cosmétiques 
ou les vidanges de machines à laver… 

ACTU LANDES
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DAX
RENDEZ-VOUS 
SPORT SANTÉ

Dans le cadre de son  
programme sport-santé, la Ville  

de Dax propose gratuitement  
un nouveau programme d’activités  

physiques et sportives jusqu’au  
25 juin. Destinées aussi bien aux 

adolescents qu’aux adultes et 
aux seniors, ces quatre séances 

hebdomadaires, animées par 
des coachs sportifs diplômés, se 
déroulent en extérieur en raison  

du contexte sanitaire. 
Au programme 

Lundi, de 10 h 30 à 11 h 30 et de 14 h 30 à 15 h 30 :  
renforcement musculaire

Mercredi, de 15 h 30 à 17 h : marche
Vendredi, de 10 h 30 à 11 h 30 :  

atelier tir à l’arc, disc golf et golf (toutes les trois semaines).
Le rendez-vous est fixé au stade Maurice-Boyau.  

Inscriptions auprès du service des sports,  
9, rue de Borda ou au 05 58 56 31 51

INDUSTRIE
EUROPLASMA ACCÉLÈRE
Europlasma, spécialisé dans les solutions de dépollution, a annoncé  
le 15 avril dernier, le lancement d’un plan de financement de 100 millions  
d’euros sur sept ans pour des investissements « favorisant la montée en  
puissance du recours aux technologies plasma dans le traitement définitif  
des polluants ». Le groupe lando-girondin coté en bourse s’appuie sur  
une réduction de sa dette, passée en 2020 à 7,7 millions d’euros (contre  
24,6 millions d’euros en 2019), pour un chiffre d’affaires de 3,8 millions  
d’euros généré par la reprise de production de son usine Inertam, à Morcenx,  
malgré une année tronquée par les travaux de reconstruction du site.  
L’industriel affiche également une amélioration de son résultat opérationnel  
à 4,6 millions d’euros (-11,3 millions d’euros en 2019) et de son résultat  
net qui ressort à -9,8 millions d’euros (contre -10,6 millions d’euros au  
31 décembre 2019).

ENTREPRENDRE 
DANS LES LANDES
SALON VIRTUEL 
LES 6 ET 7 MAI
Après plus de 20 ans d’existence,  
le salon des « Faites de la création »,  
organisé chaque année par la  
chambre de métiers et de l’artisanat  
(CMA) et la chambre de commerce  
et d’industrie (CCI) des Landes, fait  
peau neuve en devenant le salon  
100 % digital « Entreprendre dans  
les Landes », les 6 et 7 mai. 

Au programme : la présentation  
des stands virtuels des 24 partenaires  
des chambres consulaires, experts  
de la création ou reprise d’entreprise  
et des services apportés par chacun  
d’eux. Des rendez-vous individuels pour  
bénéficier de leurs conseils et  
un programme de conférences. 
Le 6 mai
- 9 h Le parcours de création 
et de reprise d’entreprise par la CMA
- 11 h La micro-entreprise,  
le bon choix ? par la CCI
- 14 h La protection complémentaire 
maladie par PréviFrance
- 16 h Financer son projet  
de création d’entreprise par BPACA
Le 7 mai
- 9 h Convaincre son banquier  
par le Crédit agricole
- 11 h Créer une entreprise rentable  
par les experts-comptables
- 13 h Présentation du territoire  
du Grand-Dax
- 14 h Le choix et le financement  
des véhicules utilitaires par Citroën
- 16 h Assurer son entreprise  
par Groupama

Prise de rendez-vous individuels sur 
https://entreprendre40.digisalon.fr
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AGRICULTURE
MAÏSADOUR  
EN ROUTE VERS  
LA TRANSITION 
AGRICOLE
Le groupe coopératif Maïsadour  
(1,358 milliard d’euros et 5 000 agriculteurs 
adhérents) vient de clôturer la première  
étape de sa démarche IDEAAL, initiée en  
2020, pour une agriculture responsable  
et durable. L’ambition : « évaluer, améliorer  
et encourager les actions réalisées par  
les agriculteurs, autour de trois piliers :  
l’environnement, l’économie et le social ».  
Près de 85 % de ses adhérents producteurs  
de cultures spécialisées ont ainsi répondu  
à une enquête destinée à évaluer l’empreinte  
territoriale, la gestion du risque  
économique, le système cultural, la qualité  
des sols, la gestion de la fertilisation  
ainsi que la préservation de la santé des  
plantes et de la biodiversité de chaque  
exploitation. « Cette première étape va  
nous permettre de faire un état des lieux  
des pratiques. D'abord pour valoriser tout  
ce qui est déjà fait sur le terrain en  
matière de durabilité. Ensuite pour trouver  
des pistes d'amélioration à la fois collectives  
et individuelles », détaille Céline Peillod,  
directrice de la relation adhérents chez  
Maïsadour. Les résultats seront délivrés à  
partir de la mi-mai et chaque exploitant 
recevra une fiche de diagnostic avec sa note  
de durabilité comparée à celle de la « ferme  
Maïsadour ». À l’issue de cette restitution, 
chaque producteur établira avec le conseiller 
technique son propre plan de progrès  
qui tiendra compte de sa situation actuelle  
de production et des solutions proposées 
par Maïsadour.
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CARNET
Pascal BARYLO, directeur  
régional Sud-Ouest chez  
Unibéton, a été élu président  
du collège BPE (Béton prêt  

à l’emploi) Nouvelle-Aquitaine.  
Diplômé de l’école des Mines  

d’Alès, le nouveau chef de file  
régional des adhérents du  

syndicat national du Béton prêt  
à l’emploi a débuté sa carrière au  

sein du groupe GSM en 1992, avant de rejoindre Unibéton  
en 2015. Il rappelle l’importance d’œuvrer pour la mixité  
des matériaux, notamment pour relever les défis énergétiques  
de demain. « Il n’y a pas de guerre des classes entre matériaux,  
nous sommes tous au service de l’environnement », souligne-t-il. 
Il succède à Noël LE FLOCH, appelé à d’autres fonctions  
au sein de son groupe (LafargeHolcim).
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TOURISME
« TOUS À LA FERME »
Si le tourisme rural avait déjà le vent en poupe depuis quelques années, cette tendance  
s’est confirmée en 2020 avec la pandémie de Covid-19. La plateforme de location AirbnB qui  
compte bien capitaliser sur l’attrait des hébergements ruraux auprès des touristes français  
relance son appel à projets « Tous à la ferme », en partenariat avec le réseau Bienvenue à la  
ferme des chambres d’agriculture et MiiMOSA, la plateforme de financement participatif  
dédiée à l’agriculture et à l’alimentation. Les agriculteurs qui se sont lancés ou souhaiteraient  
se lancer dans l’agritourisme afin de valoriser leur métier et leur territoire, tout en s’assurant  
de nouvelles sources de revenus, ont jusqu’au 1er octobre 2021 pour publier leur projet touristique  
et lancer leur collecte de financement participatif. Airbnb et Bienvenue à la ferme  
sélectionneront 10 lauréats qui bénéficieront d’un abondement entre 1 000 euros et  
4 000 euros, selon les critères suivants : diversification d’une activité agricole,  
développement de l’hébergement et de l’accueil touristique en zone rurale, promotion  
du territoire (patrimoine, culture, gastronomie...), le tout avec une approche  
budgétaire claire et définie.
Tousalaferme.com

NOUVELLE-AQUITAINE
JOLI MOIS DE L’EUROPE #12

Version digitale cette année, comme en 2020, pour le Joli mois de l’Europe.  
Le rendez-vous initié par la Région Nouvelle-Aquitaine, en partenariat avec les centres Europe  

direct et les Maisons de l’Europe, pour évoquer l’Europe différemment et rappeler  
ses liens avec les actions régionales propose sur la Toile une cinquantaine d’événements. Au  

programme notamment : rencontres professionnelles, cafés linguistiques et  
gourmands, aides à la mobilité pour les jeunes, conférences sur l’Europe et son avenir, ou un  

concours photo « L’Europe près de chez vous » pour replonger dans un souvenir,  
témoigner d’une expérience européenne ou exprimer sa propre vision de l’Europe.

https://openagenda.com/europe-en-nouvelle-aquitaine
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ARTISANS
L’IMPACT DE LA COVID EN  
NOUVELLE-AQUITAINE
La chambre de métiers et de l’artisanat (CMA) de Nouvelle-Aquitaine a mené une  
enquête auprès de 6 112 professionnels pour étudier l’impact de la Covid-19 sur les entreprises  
artisanales de la région. 66 % des artisans ont déclaré avoir subi une baisse de chiffre  
d’affaires :  supérieure à un quart pour 75 % et de plus de la moitié pour 39 %. Le couvre-feu  
de novembre a dégradé le CA de 73 % d’entre eux, mais pour 2 % il a connu une forte  
hausse. Un peu plus de 50 % des entreprises restent pessimistes sur l’évolution de leur chiffre  
d’affaires en 2021, même si 45 % d’entre elles n’envisagent pas de dégradation. Leurs  
craintes se portent surtout sur la baisse de la demande et le poids des charges cumulées  
à l’arrêt des aides. 52 % des artisans sont satisfaits de ces dernières et 22 % souhaitent  
leur maintien jusqu’à la fin du deuxième trimestre. Seuls 5 % des dirigeants interrogés prévoient  
des licenciements en 2021. 93 % n’envisagent toutefois pas d’embaucher. Ils sont  
néanmoins 19 % à se déclarer ouverts au recrutement d’un apprenti. 77 % des artisans  
ont apprécié l’accompagnement de la CMA pendant cette crise et 36 % ont un  
projet de formation : d’abord en numérique, puis en développement commercial.

ENTREPRISE
CONCOURS 
TALENTS DE CITÉS 
2021
La 20e édition de Talents des cités  
est lancée. Ce concours, organisé par le  
ministère de la Ville et BPI France, est  
ouvert aux entrepreneurs en devenir et  
en activité issus ou installés dans les  
Quartiers prioritaires de la politique de  
la ville (QPV). Les candidats seront  
évalués sur leur parcours, leur motivation,  
leur profil entrepreneurial et sur la  
viabilité économique et l’impact de leur  
activité sur le quartier en termes de  
créations d’emplois et de lien social. Les  
lauréats régionaux de la catégorie  
« création » destinée aux entrepreneurs  
en activité depuis moins de trois ans  
ayant bénéficié de l’accompagnement  
d’une structure d’appui à la création  
d’entreprise se verront remettre une  
dotation de 2 000 euros. Ceux de  
la catégorie « émergence » dédiée aux  
porteurs de projets, 1 000 euros. Les  
lauréats nationaux seront désignés le  
7 octobre et recevront jusqu’à  
7 000 euros ou une campagne de  
visibilité dans les médias.
Candidatures jusqu’au 13 juin  
sur www.talentsdescites.com

ON EN PARLE
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Le recours massif au télétravail, désormais assorti  
de davantage de contrôles de la part de l’administration, s’impose  

aux entreprises comme aux salariés. Il risque de susciter  
de nouveaux contentieux relatifs aux relations de travail qui n’ont pas été  

tranchés pour l’instant, compte tenu d’un recours bien plus  
ponctuel au télétravail en temps normal.

Au vu du recours massif du télétravail parfois 
mal vécu par des salariés à bout psycholo-
giquement, il est probable que dans les 
futurs contentieux sur la rupture ou l’exé-
cution du contrat de travail, les salariés ne 

manqueront pas de demander des compensations liées 
aux modalités d’exécution du télétravail. Voici quelques 
questions susceptibles de générer des actions en justice 
et qui exigent la vigilance des employeurs.

LE LIEU DE TRAVAIL 
Le Code du travail ne prévoit rien concernant le lieu de 
travail utilisé dans le cadre du télétravail. Il s’agit unique-
ment d’un lieu qui n’est pas le lieu habituel de travail dans 
l’entreprise. Il peut s’agir du domicile mais également 
d’un autre lieu. Lors de chaque confinement, de nom-

   Télétravail
 Des contentieux 
inedits en vue ?

breux salariés ont quitté leur domicile habituel pour « se 
mettre au vert », rejoignant leur résidence secondaire ou 
de la famille ou des amis pour télétravailler dans des 
conditions plus agréables. Cependant, dans le cadre de 
l’obligation de sécurité et de protection de la santé du 
salarié prévue par l’article L4121-1 et suivants du Code du 
travail, l’employeur doit s’assurer préalablement à la mise 
en place du télétravail de la conformité du lieu de travail 
et notamment de ses installations électriques, ce qui sup-
pose qu’il ait connaissance de ce lieu. 
Ainsi, tout salarié qui exercerait en télétravail en dehors 
de son domicile devrait en informer au préalable  
l’employeur et obtenir son autorisation. S’il omet de le 
faire, pourrait-il être sanctionné ? La position des juges 
dépendra sûrement du cas par cas (qualité de la 
connexion, assurance du lieu, conditions propices à la 
concentration). Par ailleurs, l’employeur est censé contrô-
ler la conformité des installations électriques et tech-
niques de ce lieu et qu’il ne présente pas de risques pour 
la santé du salarié. Évidemment, ce contrôle sera impos-
sible dans un certain nombre de cas. Il peut donc être 
conseillé à l’employeur, pour éviter cette difficulté, de 
demander au salarié de lui fournir une attestation sur 
l’honneur de conformité des installations électriques et 
techniques après l’avoir informé sur les risques encourus 
en cas d’installation non conforme. Attention à la respon-
sabilité de l’employeur en cas d’incident électrique dans 
le lieu de travail occupé par le salarié et alors qu’il ne se 
serait pas assuré par un quelconque moyen de la confor-
mité des installations électriques !
Pendant cette exécution du travail en télétravail, en 
dehors de son domicile, le salarié est néanmoins tenu de 
garantir des conditions d’exécution normale du contrat 
de travail comme une connexion Internet qui fonctionne. 

L’OEIL DES EXPERTS
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Par Elissaveta PETKOVA 
Avocate spécialiste en droit  
du travail, Barthélémy avocats 
Bordeaux

L’OEIL DES EXPERTS
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Le salarié est tenu  
de garantir des conditions 
d’exécution normale  
du contrat de travail

ler. Cependant, en l’absence de jurisprudence ou de 
position de l’administration sur ce sujet, il existe une 
grande incertitude sur la façon dont serait traité ce type 
de contentieux. Par ailleurs, le salarié pourrait égale-
ment invoquer le fait que son installation est inconfor-
table car il est mal assis, qu’il n’a pas de fauteuil adéquat 
et qu’une position inadaptée lui a causé des douleurs et 
des troubles physiques. 

Comment serait considérée une situation où le salarié ne 
peut plus exécuter ses tâches en raison d’une coupure 
électrique ou d’une panne de matériel ? Il sera nécessaire 
de trouver un arrangement entre l’employeur et le salarié 
sur le traitement de cette période de non-exécution du 
télétravail en raison d’une cause accidentelle qui ne 
relève pas du fait de l’employeur. Enfin, le salarié devra 
en informer l’employeur de manière précise. 

LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ  
DU TÉLÉTRAVAILLEUR
Il est nécessaire de rappeler qu’est considéré comme 
accident du travail tout accident survenu par le fait ou 
à l’occasion du travail à toute personne salariée ou tra-
vaillant à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit 
pour un employeur. (Article L411-1 du Code de la Sécu-
rité sociale). Ainsi, l’accident survenu sur le lieu où 
s’exerce le télétravail pendant l’exercice de l’activité 
professionnelle (que ce soit le domicile où un autre lieu 
quelconque) est présumé être un accident du travail. 
Cette définition n’est pas sans poser problème concer-
nant les accidents du travail dont la reconnaissance va 
la plupart du temps reposer sur la seule version et le 
seul témoignage du salarié ou éventuellement quelques 
autres membres de sa famille. En effet, dans un certain 
nombre de circonstances, il sera possible de supposer 
que si l’accident s’est produit, c’est que le salarié a inter-
rompu sa mission et qu’il prenait une pause (chute dans 
l’escalier, glissade, brûlure lors d’un repas, etc). 
Il serait alors possible pour l’employeur de soutenir que 
lorsque le salarié est censé avoir été victime d’un acci-
dent, il avait interrompu sa mission car au vu des gestes 
accomplis et qui ont provoqué son accident il ne pou-
vait pas être considéré comme étant en train de travail-
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Dans ce cas, non seulement il pourrait invoquer l’exis-
tence d’un accident du travail mais également reprocher 
à l’employeur de ne pas avoir pris les mesures préventives 
pour que cela soit évité. Or, il n’existe aucune condition 
préalable pour qu’un salarié puisse exécuter son travail à 
son domicile et il n’a pas notamment besoin de justifier 
qu’il aurait une installation adéquate. L’employeur qui ne 
peut aller visiter le domicile du salarié qui est protégé par 
sa vie privée aurait intérêt à se ménager une preuve du 
fait que le salarié pouvait télétravailler sans prendre des 
risques pour sa santé physique.
Il est certain également que le télétravailleur se trouve 
en situation d’isolement et que l’employeur a l’obligation 
au titre de son obligation de sécurité de prendre toutes 
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L’employeur a 
l’obligation de prendre  
toutes les mesures  
de prévention adaptées 
pour rompre l’isolement 
du télétravailleur
- L’obligation pour le salarié d’effectuer très régulière-
ment des actions comme démontrer sa présence derrière 
son écran, comme cliquer toutes les « X » minutes sur une 
application ou prendre des photos à intervalle régulier.
Les solutions qui sont recommandées par la CNIL pour 
contrôler le travail du salarié sont en revanche la fixation 
d’objectifs selon une période donnée et le contrôle de 
leur réalisation ainsi que le compte rendu régulier du 
salarié sur les actions mises en place. Par ailleurs,  
l’employeur qui aurait imposé à un salarié d’activer sa 
caméra pendant une réunion en visioconférence peut se 
voir reprocher une atteinte au respect et aux droits de la 
vie privée du salarié ainsi que des autres personnes pré-
sentes à son domicile à ce moment-là. Des actions tota-
lement inédites pourraient donc arriver devant la CNIL 
ou devant les juridictions contentieuses.

CONFIDENTIALITÉ ET RGPD 
Le salarié en télétravail reste assujetti le cas échéant, 
selon ses fonctions à une obligation de confidentialité 
qu’il se doit de respecter vis-à-vis des membres de sa 
famille. Comment les obligations de l’entreprise sur le 
traitement des données personnelles issues du Règle-
ment général sur la protection des données (RGPD) 
pourront-elles être respectées dans ces conditions ? Il 
serait plus opportun dans ce cadre-là que le salarié utilise 
uniquement des équipements professionnels, dont l’em-
ployeur pourra garantir la protection informatique. Le 
plus prudent est aussi de limiter la sortie de dossiers 
papier de l’entreprise dont la conservation au domicile 
du salarié ne pourra sûrement pas respecter les 
contraintes du RGPD.

les mesures de prévention adaptées pour rompre cet 
isolement en maintenant au maximum le lien avec 
l’équipe en l’autorisant éventuellement à revenir ponc-
tuellement sur le lieu de travail, en prenant régulièrement 
de ses nouvelles, etc. Au vu de la durée des périodes 
imposées en télétravail depuis un an, de l’improvisation 
initiale de ce mode d’exercice et du travail qui s’est en 
plus accompagné de mesures de confinement et de 
couvre-feu complémentaires limitant les contacts 
sociaux, même en dehors des plages de travail, de nom-
breux salariés risquent de développer des dépressions 
ou des risques psychosociaux dus à cette situation.
L’employeur subit également cette situation, il n’en reste 
pas moins qu’il lui appartiendra d’imaginer des mesures 
pour améliorer la situation psychologique de ses salariés. 
Il sera notamment obligatoire de retranscrire le risque 
d’isolement lié au télétravail dans le document d’évalua-
tion des risques obligatoire pour toute entreprise quelle 
que soit sa taille. Il est nécessaire de rappeler que l’ab-
sence de mise à jour de ce document peut caractériser 
une faute inexcusable de l’employeur en cas d’accident 
du travail.

EFFICIENCE ET CONTRÔLE DE  
LA QUALITÉ DU TRAVAIL DU SALARIÉ
Dans certains cas, le télétravail implique une efficacité 
moindre en raison du travail à distance ou de l’absence 
d’utilisation de certains équipements que le salarié  
n’aurait pas à son domicile. En cas de non-atteinte  
d’objectifs formalisés ou même sans que le salarié ne soit 
soumis à des objectifs, si l’employeur souhaite lui repro-
cher une insuffisance de travail, voire le licencier pour ce 
motif, il s’expose à des risques de remise en cause du 
bien-fondé du licenciement.
Par ailleurs, en ce qui concerne le premier confinement 
pendant lequel les salariés étaient censés télétravailler en 
gardant leurs enfants y compris en bas âge et même s’ils 
devaient être moins efficaces, il est certain que ces 
périodes pourront être difficilement prises en compte 
par l’employeur pour démontrer l’inefficacité du salarié. 
D’autant plus que la doctrine de l’administration a 
changé lors du troisième confinement. Désormais il est 
officiellement reconnu que les parents ayant des enfants 
en bas âge peuvent bénéficier de l’activité partielle s’ils 
le demandent, car ils ne pourraient pas télétravailler en 
raison de l’âge de leurs enfants et pas simplement en 
raison des tâches qu’ils auraient à accomplir.

COMMENT L’EMPLOYEUR PEUT-IL 
CONTRÔLER LE TRAVAIL DU SALARIÉ  
À DISTANCE ?
Au titre de son pouvoir de direction, l’employeur peut 
donner des instructions au salarié en télétravail et en  
surveiller l’exécution. Par ailleurs, la Commission natio-

nale informatique et libertés (CNIL), dans une  
circulaire en date du 12 novembre 2020, a précisé qu’au-
cun dispositif de contrôle ne doit conduire à une surveil-
lance constante et permanente de l’activité du salarié. 
Elle a ainsi retenu qu’il est impossible d’imposer :
- La surveillance constante aux moyens d’un dispositif 
vidéo tel qu’une webcam ou audio ;
- Le partage permanent de l’écran ;
- Ou l’utilisation de keyloggers qui permettent d’enre- 
gistrer à distance toutes les actions accomplies sur  
l’ordinateur ;

L’OEIL DES EXPERTS

21L E S  A N N O N C E S  L A N D A I S E S - 3 9 5 6 - S A M E D I  1 E R  M A I  2 0 2 1



TEMPS DE TRAVAIL  
ET DROIT À DÉCONNEXION
L’employeur reste responsable du contrôle de la durée 
du travail des salariés en télétravail, ce qui sera toujours 
plus délicat à distance. L’accord national interprofession-
nel du 26 novembre 2020 invite d’ailleurs l’employeur à 
former salariés et managers sur les questions relatives au 
temps de travail, à la régulation de la charge de travail, à 
l’organisation et au séquençage des journées (prise de 
pause, planning, etc) et au droit à la déconnexion. 

LA PRISE EN CHARGE  
DES FRAIS LIÉS AU TÉLÉTRAVAIL
De nombreux salariés exercent aujourd’hui en télétravail 
sans qu’ils fassent l’objet d’un quelconque rembourse-
ment de frais liés à l’exercice du télétravail notamment le 
coût des matériels, logiciels, abonnements, communica-
tions et maintenance de ceux-ci. L’article 3.1.5 de l’accord 
national interprofessionnel sur le télétravail du 
26 novembre 2020 s’appliquant également en situation 
de télétravail en cas de circonstances exceptionnelles ou 
en cas de force majeure précise le principe selon lequel 
les frais engagés par un salarié dans le cadre de l’exécu-
tion de son contrat de travail doivent être supportés par 
l’employeur et que ce principe s’applique à l’ensemble 
des situations de travail. L’entreprise doit donc prendre 

Les solutions 
recommandées par la  
CNIL pour contrôler  
le travail du salarié sont  
la fixation d’objectifs  
sur une période donnée

en charge ces dépenses après validation de l’employeur. 
Cette prise en charge peut être effectuée au réel et jus-
tifiée par des documents et des factures ou consister en 
une allocation forfaitaire qui sera présumée avoir été 
utilisée de manière conforme si elle ne dépasse pas le 
plafond fixé par l’Urssaf. Depuis le 1er avril 2021, lorsque 
l’employeur ne peut pas justifier la réalité des dépenses 
professionnelles supportées par le télétravailleur et que 
les frais engagés sont justifiés par une raison profession-
nelle, ceux-ci peuvent être remboursés sur la base d’une 
allocation forfaitaire ne pouvant excéder 50 euros par 
mois (bulletin officiel de sécurité sociale).

LES CONTENTIEUX LIÉS  
À L’ÉGALITÉ DE TRAITEMENT
L’administration a clairement considéré que les salariés 
en télétravail doivent bénéficier de tickets restaurants de 
la même manière que les salariés présents sur leur lieu de 
travail .  (Questions/réponses ministériel les du  
25 mars 2021). Cette position reprend elle-même la posi-
tion exprimée par les Urssaf sur son site internet du 
8 septembre 2015. Cependant, il existe un débat devant 
les juridictions à ce sujet. En effet, par un jugement, le 
10 mars 2021, le tribunal judiciaire de Nanterre a jugé que 
les travailleurs à domicile ne sont pas dans une situation 
comparable à celle des travailleurs sur site et qu’ils n’ont 
pas droit, comme ces derniers, aux titres restaurants 
(trib. jud. Nanterre – 10 Mars 2021 – n° 20/09616).
En revanche, le tribunal judiciaire de Paris vient de juger 
lui que les télétravailleurs ont bien droit aux tickets res-
taurants pour chaque jour travaillé durant lequel le repas 
est compris dans l’horaire de travail journalier (trib. judi-
ciaire de Paris – 30 Mars 2021 – n° 20/09805).
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Dans l’attente que ces contentieux soient jugés par les 
cours d’appels et surtout par la Cour de cassation et au 
vu des positions de l’Urssaf et de l’administration, il est 
plus prudent d’accorder les tickets restaurants aux sala-
riés à domicile et évidemment de les faire bénéficier éga-
lement de tous les autres avantages dont bénéficient les 
salariés présents sur le lieu de travail dès lors que leurs 
situations peuvent être considérées comme comparables 
à celles des télétravailleurs.

L’OEIL DES EXPERTS

22 L E S  A N N O N C E S  L A N D A I S E S - 3 9 5 6 - S A M E D I  1 E R  M A I  2 0 2 1



BARÈME KILOMÉTRIQUE 2020
VOITURES DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL
PUISSANCE 

FISCALE
JUSQU'À 
5 000 KM DE 5 001 À 20 000 KM AU-DELÀ DE 20 000 KM

3 CV d x 0,456 (d x 0,273) + 915 € d x 0,318
4 CV d x 0,523 (d x 0,294) + 1 147 € d x 0,352
5 CV d x 0,548 (d x 0,308) + 1 200 € d x 0,368
6 CV d x 0,574 (d x 0,323) + 1 256 € d x 0,386

7 CV et plus d x 0,601 (d x 0,340) + 1 301 € d x 0,405
VÉLO-

MOTEUR DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL

CYLINDRÉE JUSQU'À 
2 000 KM

DE 2 001  
À 5 000 KM AU-DELÀ DE 5 000 KM

moins de 
50 cm3 d x 0,272 (d x 0,064) + 416 € d x 0,147

MOTOS DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL

PUISSANCE JUSQU'À 
3 000 KM DE 3 001 À 6 000 KM AU-DELÀ DE 6 000 KM

1 ou 2 CV d x 0,341 (d x 0,085) + 768 € d x 0,213
3, 4 ou 5 CV d x 0,404 (d x 0,071) + 999 € d x 0,237
plus de 5 CV d x 0,523 (d x 0,068) + 1 365 € d x 0,295

INDICE DES PRIX
(base 100 en 2015 à partir de 2016) Ce changement  

de base n'affecte en rien le niveau de l'indice et son évolution

MARS 2020 MARS 2021 AUGMENTATION 
SUR UN AN 

INDICE  
D'ENSEMBLE 104,59 105,75 + 1,1 %

INDICE  
HORS TABAC 103,85 104,89 + 1 %

SMIC
HORAIRE MENSUEL (35 H)

10,25 € 1 554,62 €

SÉCURITÉ SOCIALE
plafond mensuel

2021 : 3 428 €
Le nouveau montant du plafond est valable toute l'année, 

le gouvernement ayant décidé de fixer désormais un seul plafond  
par an (41 136 €)

Selon la Loi 2014-626 du 18 juin 2014 (article 9) qui modifie  
l’article L145-34 du Code de commerce, deux indices peuvent être utilisés  

pour la révision des baux commerciaux :
- l’indice des loyers commerciaux pour les activités commerciales ou artisanales ;

- l’indice des loyers des activités tertiaires pour les activités autres que commerciales.

INDICE DES LOYERS COMMERCIAUX
EN NIVEAU ÉVOLUTION 

ANNUELLE EN %
2019 T3 115,60 + 1,90 %
2019 T4 116,16 + 1,84 %
2020 T1 116,23 + 1,39 %
2020 T2 115,42 + 0,18 %
2020 T3 115,70 + 0,43 %
2020 T4 117,79 + 0,32 %

source : INSEE
INDICE DE RÉFÉRENCE DES LOYERS - IRL

TRIMESTRE  
DE RÉFÉRENCE IRL DES LOYERS VARIATION

ANNUELLE EN %

3e TRIMESTRE 2020 130,59 + 0,46 %
4e TRIMESTRE 2020 130,59 + 0,20 %
1er TRIMESTRE 2021 130,69 + 0,09 %

Jours ouvrables : 26 jours 

Jours ouvrés :
Fermeture sam. et dim.  21 jours
Fermeture dim. et lundi  22 jours

jour férié :
samedi 1er  fête du travail
samedi 8  victoire de 1945

jeudi 13  ascension

Ag
en

da
m

a
i 2

02
1

SAMEDI 1ER MAI
- Fête du travail : jour férié obligatoirement chômé et 
rémunéré. 
- Début de la période légale des congés payés (jusqu'au 
31 octobre), sauf période différente fixée par accord 
d'entreprise ou, à défaut, par convention de branche. 
Rappelons que dans le cadre des mesures d'urgence 
sanitaire, seul un accord d'entreprise ou de branche 
peut permettre de déroger aux règles des congés 
payés.

MARDI 4 MAI 
- TVA : déclaration annuelle de régularisation CA 12 
de l'exercice 2020. Paiement du solde ou demande de 
remboursement de crédit de TVA.

MERCREDI 5 MAI
- Travailleurs indépendants : paiement des cotisations 
sociales personnelles. À ce jour aucun report n'est 
prévu par l'Urssaf.

SAMEDI 8 MAI
- Fête de la victoire de 1945 : jour férié ordinaire. 

JEUDI 13 MAI
- Ascension : jour férié ordinaire.

SAMEDI 15 MAI
- Employeurs de moins de 50 salariés : déclaration 
sociale nominative (DSN) sur le site net-entreprises.fr 
et paiement des cotisations sur les salaires d'avril versés 
en avril ou mai. 
- Contribution sociale de solidarité des sociétés : décla-
ration et paiement de la C3S par les entreprises dont le 
chiffre d'affaires 2020 est supérieur à 19 000 000 euros.

JEUDI 20 MAI 
- Date limite de la déclaration sur papier des revenus 
de 2020  pour les contribuables ne disposant pas d'un 
accès à internet.

MARDI 25 MAI
- Employeurs : paiement mensuel des cotisations de 
retraite complémentaire Agirc/Arrco. 

LUNDI 31 MAI
- Non salariés et entreprises soumis à l'impôt sur le 
revenu : date limite de première adhésion à un centre 
de gestion agréé (CGA ou AGA pour les activité non 
commerciales). 
L'adhésion à un CGA permet d'éviter une majoration de 
15 % du bénéfice imposable de 2021 (10 % pour  2022 
avant la suppression de la majoration en 2013).
La dispense de majoration bénéficie également aux 
entreprises qui obtiennent le visa fiscal d'un expert 
comptable conventionné. 
Lorsque l'exercice ne coïncide pas avec l'année civile, 
l'adhésion à un CGA, ou la signature d'une lettre de 
mission avec un expert comptable, doit être effectuée 
dans les cinq mois du début de l'exercice. 

DÉLAI VARIABLE
- Entreprises au régime réel normal : télépaiement de 
la TVA afférente aux opérations d'avril.

ENTREPRISE
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TABLEAUX DES VENTES

POUR VOS  
ANNONCES LÉGALES
Tél. 05 58 45 03 03

contact@annonces-landaises.com

DAX ventes du jeudi 10 juin 2021, à 10 h

AVOCAT
DÉTAIL 
DE LA 
VENTE

NATURE DES BIENS COMMUNE ADRESSE MISE À PRIX

ME DE PINHO
SELARL AQUI’LEX SO

LOT 1 :  
1 APPARTEMENT T1  

AVEC PARKING

LOT2 :  
1 APPARTEMENT T1  

AVEC PARKING

DAX 3 AVENUE FRANCIS PLANTÉ
RES. L’ENSOLEILLÉE

LOT 1 : 15 000 €
LOT 2 : 15 000 €

Maître Thomas GACHIE 
Avocat au Barreau de Mont-de-Marsan, membre de la SELARL GACHIE 

3 rue Francis Planté (40) Mont-de-Marsan 
Tél : 05 16 57 17 17 

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 
Au Tribunal Judiciaire de Mont-de-Marsan (40), 5 rue du 8 mai 1945

EN UN SEUL LOT 
LES BIENS ET 

DROITS 
IMMOBILIERS

Sis à POUYDESSEAUX  (LANDES)
981 avenue de l’Église

Cadastrés section AK n° 74 lieudit  
« 981 avenue de l’Église » pour 20 ares

MISE À PRIX : 80 000 €
L’adjudication aura lieu le jeudi 24 juin 2021 à 14 h 30

Consistant en UNE MAISON D’HABI-
TATION de plain-pied, de type F6, com-
prenant suivant procès-verbal de des-
cription dressé par Maître Clément GAY, 
Huissier de Justice à Mont-de-Marsan, 
le 5 mars 2020 :

Séjour avec cheminée insert, baies 
vitrées ouvrant sur la terrasse et espace 
cuisine équipée et aménagée avec ilôt 
central, cellier, salle de bains (deux 
lavabos, baignoire, douche à l’italienne, 
meuble, radiateur sèche serviettes), 
couloir, WC, deux chambres avec cha-
cune un placard, deuxième WC, trois 
autres chambres avec placard.

Superficie habitable totale : 
139,03 m² sur un airial clôturé. (combles 
non aménageables). 

Jardin clos planté de quelques végétaux.
Deux terrasses : l’une au nord, l’autre 

au sud.
Suivant même PV, les lieux sont 

occupés par la propriétaire et ses quatre 
enfants.

Cette vente a lieu à la requête du  
CRÉDIT IMMOBILIER DE FRANCE 
DÉVELOPPEMENT (venant aux droits 
du CRÉDIT IMMOBILIER DE FRANCE 
SUD OUEST suite à une fusion-absorp-
tion en date du 1er mai 2016), SA au 
capital de 124.821.703 €, immatriculée 
au RCS de Paris sous le n° 379 502 644, 
dont le siège social est 26/28 rue de 
Madrid à Paris (75008), agissant pour-
suites et diligences de ses représen-
tants légaux, domiciliés en cette qualité 
audit siège, ayant pour Avocat Maître 

Thomas GACHIE, Avocat au Barreau de 
Mont-de-Marsan.

MISE À PRIX : 80.000 €  
(QUATRE VINGT MILLE EUROS) 
On ne peut porter des enchères qu’en 

s’adressant à l’un des Avocats postulant 
près le Tribunal Judiciaire de Mont-de-
Marsan. 

CONSIGNATION : 8.000 € à l’ordre 
du Bâtonnier Séquestre

Fait et rédigé à Mont-de-Marsan, le 
26 avril 2021 par l’Avocat poursuivant, 

Signé Maître Thomas GACHIE.
S’adresser pour tous renseigne-

ments  : À Maître Thomas GACHIE, 
Avocat au Barreau de Mont-de-Marsan, 
membre de la SELARL GACHIE, 3 rue 
Francis Planté (40) Mont-de-Marsan, 
Tél  : 05 16 57 17 17, dépositaire d’une 
copie du cahier des conditions de vente.

À Maître Nicolas TAVIEAUX MORO, 
Avocat au Barreau de Paris, Membre 
de la SELARL TAVIEAUX MORO - de la 
SELLE, 6 rue de Madrid (75008) Paris, 
Tél : 01 47 20 17 48.

Au Greffe du Juge de l’Exécution du 
Tribunal Judiciaire de Mont-de-Marsan, 
où le cahier des conditions de vente est 
déposé (N°RG : 20/00042).

Sur les lieux où une visite sera orga-
nisée le vendredi 4 juin 2021 de 10 h à 
12 h.

Sur Internet : www.vench.fr ; www.tmdls.fr
21400371-13

E-mail : contact@annonces-landaises.com  -  Plateforme : annoncelegalepro.annonces-landaises.com
LES ANNONCES LANDAISES, hebdomadaire habilité à publier les Annonces Légales et Judiciaires sur le département des Landes.  

Toute reproduction même partielle des avis, annonces et insertions publiées sous cette rubrique, est formellement interdite, sous quelque forme que ce soit, sous peine de poursuites judiciaires.  
Selon l’arrêté du 7 décembre 2020 modifiant l’arrêté du 21 décembre 2012 relatif au tarif annuel et aux modalités de publications des annonces judiciaires et légales,  

les annonces relatives aux constitutions de sociétés sont forfaitisées en fonction de la forme de la société, suivant l’annexe VIII mentionnée dans ce même arrêté. Les autres annonces  
restent facturées 1,78 € le mm/colonne pour 2021 en Aquitaine.

SCP Inter Barreaux de BRISIS-ESPOSITO
Avocats aux Barreaux de Dax, Mont-de-Marsan et Pau
Tél : 05 58 90 10 62 – 05 58 46 35 95 – 05 59 27 35 00

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 
PAR SUITE DE LIQUIDATION JUDICIAIRE

A l’audience du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de Mont-de-Marsan
Siégeant dans la salle habituelle de ses audiences 10 rue Maubec

UNE GRANDE 
MAISON ANCIENNE 

AVEC JARDIN
COMPRENANT  

QUATRE APPARTEMENTS T3 
EN DUPLEX

Commune de BROCAS-LES-FORGES (40420)
13 rue Camille Lugardon

Au plus offrant et dernier enchérisseur

MISE À PRIX : 26 000 €
VINGT SIX MILLE EUROS

Frais Emoluments et enregistrement TVA s’il s’en produit, en sus

L’Adjudication aura lieu le jeudi 10 juin 2021 à 14 h 30

Visite assurée le lundi 31 mai 2021 de 
11 h à 12 h

Par la SCP COUCHOT-MOUYEN, 
huissiers de justice à Dax

Le cahier des conditions de vente 
déposé au Greffe du Juge de l’exécution 
du Tribunal Judiciaire de Mont-de-Mar-

san, par Maître Henry de BRISIS, avocat 
de la SCP de BRISIS-ESPOSITO, peut 
être consulté audit greffe et au Cabinet 
de l’avocat poursuivant, avocat au bar-
reau de Mont-de-Marsan, y demeurant 
2 rue Dominique de Gourgues.

21400377-13
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APPELS D’OFFRES - AVIS D’ENQUÊTE

SCP Inter Barreaux de BRISIS-ESPOSITO
Avocats aux Barreaux de Dax, Mont-de-Marsan et Pau
Tél : 05 58 90 10 62 – 05 58 46 35 95 – 05 59 27 35 00

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 
PAR SUITE DE LIQUIDATION JUDICIAIRE

A l’audience du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de Mont-de-Marsan
Siégeant dans la salle habituelle de ses audiences 10 rue Maubec

UN ENSEMBLE 
IMMOBILIER 

COMPRENANT UN LOCAL 
COMMERCIAL ET UN 

LOGEMENT D’HABITATION 
AVEC JARDIN

Commune de BROCAS-LES-FORGES (40420)
39 rue Camille Lugardon

Au plus offrant et dernier enchérisseur

MISE À PRIX : 16 000 €
SEIZE MILLE EUROS

Frais Emoluments et enregistrement TVA s’il s’en produit, en sus

L’Adjudication aura lieu le jeudi 10 juin 2021 à 14 h 30

Visite assurée le lundi 31 mai 2021 de 
10 h à 11 h

Par la SCP COUCHOT-MOUYEN, 
huissiers de justice à Dax

Le cahier des conditions de vente 
déposé au Greffe du Juge de l’exécution 
du Tribunal Judiciaire de Mont-de-Mar-

san, par Maître Henry de BRISIS, avocat 
de la SCP de BRISIS-ESPOSITO, peut 
être consulté audit greffe et au Cabinet 
de l’avocat poursuivant, avocat au bar-
reau de Mont-de-Marsan, y demeurant 
2 rue Dominique de Gourgues.

21400378-13

AVIS D’ATTRIBUTION DE MARCHÉ
MAIRIE DE SAUGNAC-ET-MURET

Avis d’appel public à la concurrence paru dans Les Annonces Landaises le samedi 
27-10-2020

Objet : Construction d’une nouvelle mairie avec salle de mariage. MAPA 2020 - 01
Attribution :
 Lot 1 VRD : LAFITTE TP 1268 rue Belharra 40230 St Geours-de-Marenne pour 

134.943,96 € HT. Lot 2 PAYSAGE : IDVERDE 781 chemin de Camentron 40660 Mes-
sanges pour 54.877, 56 € HT. Lot 3 GROS-ŒUVRE : SAS GARBAY 224 rue d’Albret 
40430 Luxey pour 115.905, 98 € HT. Lot 4 CHARPENTE : SANCHEZ 12D chemin de 
Calvin 33770 Salles pour 117.434, 24 € HT. Lot 6 PLATRERIE : DARRIBEY 153 rue 
des Artisans 40160 Parentis-en-Born pour 59.674,74 € HT. Lot 7 MENUISERIES 
INTÉRIEURES : SARL RHUGUET 5 rue Clément Ader 33380 Mios pour 17.945 € HT. 
Lot 8 CHAPES/CARRELAGES/FAIENCES : MIMIZAN CARRELAGE 136  impasse 
Garrelongue 40200 Mimizan pour 59.019,78 € HT. Lot 9 PEINTURES EXTÉRIEURES 
ET INTÉRIEURES : SADYS 286 chemin de Pontaillant 40120 Roquefort pour 
34.634,74 € HT. Lot 10 CHAUFFAGE/VENTILATION/PLOMBERIE/SANITAIRE : 
SAS EVEEA 16 rue Galilée 33600 Pessac pour 88.744, 23 € HT. Lot 11 ÉLECTRICITÉ 
COURANTS FORTS ET FAIBLES : SAS CIMEA 12 rue Galilée 33600 Pessac pour  
64.086, 82 € HT. Lot 12 PANNEAUX PHOTOVOLTAIQUES AUTO CONSOMA-
TION  : WE SUN SAS 5 rue de l’Ayague 40150 Seignosse pour 23.929, 37 € HT.  
Lot 13 ENDUTS : SCOTTO 15 rue Félix Arnaudin 40160 Ychoux pour 17.979, 31 € HT. 
Lot 14 SIGNALÉTIQUE : COPYTEL 579 avenue Kennedy 40002 Mont-de-Marsan pour 
1.985 € HT. 

Date d’envoi de l’avis : 27 avril 2021
21400374-0

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE

Organisme passant le marché :
COMMUNE DE SAUGNAC-ET-MURET

Objet du marché : construction d’une nouvelle mairie avec salle de mariage
Mode de passation : procédure adaptée en application des articles L2123-1 et 

R2123-1 du Code de la commande publique.
Désignation du lot : lot 5 Menuiseries extérieures
Critères d’attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en 

fonction des critères suivants : valeur technique 60 % - Prix 40 %
Condition de participation : le contenu du dossier de candidature est précisé dans 

le règlement de consultation.
Livraison des travaux : 9 mois à compter de la signature de l’OS
Délai de validité des offres : 90 jours
Lieu où l’on peut retirer le dossier de consultation : sur le site :  

https://marchespublics.landespublic.org
Date limite de réception des offres : 17-05-2021 à 12 h
Lieu de réception des offres : Les candidatures doivent être transmises avant les 

date et heure limites indiquées dans le présent avis et le règlement de consultation. Les 
soumissionnaires doivent déposer leurs candidatures par voie élec-tronique sur le site : 
https://marchespublics.landespublic.org

Renseignements complémentaires : Les candidats devront poser leurs questions 
directement sur la plateforme

Date d’envoi du présent avis à la publication : 27-04-2021
21400375-0

PRÉFÈTE DE LA RÉGION  
NOUVELLE-AQUITAINE

PRÉFET MARITIME DE L’ATLANTIQUE
AVIS DE CONSULTATION DU PUBLIC DU 20 MAI AU 20 AOÛT 2021 

Document Stratégique de Façade Sud-Atlantique

La France est dotée d’un espace maritime et littoral abritant un patrimoine naturel 
exceptionnel et porteur d’un potentiel de développement social et économique unique. 
Objets de nombreux usages, la mer et le littoral sont soumis à d’importantes pressions 
: urbanisation, artificialisation des sols, changement climatique, pollutions maritimes et 
terrestres… Afin que la mer et le littoral soient de véritables lieux d’échanges et de par-
tage, de richesse, de connaissances ou encore de culture, la France porte une politique 
maritime ambitieuse pour le 21e siècle. La stratégie nationale pour la mer et le littoral, 
adoptée en 2017, en est le document de référence. Un document de planification, le  
« document stratégique de façade », doit venir décliner cette stratégie pour chacune des 
quatre façades maritimes de l’Hexagone. Il permet également de répondre aux obliga-
tions de mise en œuvre de deux directives cadre européennes (directive 2008/56/CE du 
17 juin 2008 et directive 2014/89 /UE du 23 juillet 2014).

Il est soumis à évaluation environnementale et susceptible d’avoir des incidences no-
tables sur l’environnement d’un autre Etat membre.

La stratégie de façade maritime Sud-Atlantique, constituant les parties « diagnostic de 
l’existant » et « objectifs stratégiques » du document stratégique de façade, a été adoptée 
en octobre 2019.

Les deux dernières parties du DSF, le « dispositif de suivi » et le « plan d’action », sont 
soumises à la consultation du public. Elles se présentent sous la forme de documents 
synthétiques accompagnés d’annexes détaillant notamment les modalités d’évaluation 
des indicateurs d’atteinte des objectifs stratégiques et présentant le recueil des actions 
opérationnelles.

Est également soumis à l’avis du public, un addendum à la stratégie de façade ma-
ritime qui vient préciser des cibles, jusqu’alors non définies, pour l’atteinte de certains 
objectifs environnementaux.

Cette consultation se fait par voie électronique via la plateforme  
www.merlittoral2030.gouv.fr.

Les autorités compétentes sont au niveau national, la Ministre de la Mer et la Ministre 
de la Transition écologique, et au niveau local, la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
et le Préfet maritime de l’Atlantique.

Pour éclairer son avis, le rapport environnemental et l’avis de l’Autorité environnemen-
tale sont également mis à disposition du public, ainsi que le bilan des garants de la procé-
dure de participation du public.

Sur demande présentée dans les conditions prévues à l’article D.123-46-2 du Code de 
l’environnement, le dossier pourra être mis en consultation sur support papier à la Direc-
tion Interrégionale de la Mer Sud-Atlantique.

21400376-0

SANGUINET
Lotissement «L’Airial du Gauchey»

La ville de SANGUINET met en vente 5 terrains à bâtir à destination d’habitat 
individuel, d’une superficie de 894 m² à 1074 m², situés Chemin du Gauchey au lieu-dit 
Le Clercq.

Le dossier de consultation de cession est à retirer en mairie ou par voie dématérialisée 
sur le site internet de la ville de Sanguinet (www.ville-sanguinet.fr) à compter du lundi 
3 mai 2021.

Les candidatures seront recevables jusqu’au lundi 2 août 2021.
La cession des terrains et leurs modalités d’attribution se feront dans les conditions 

et critères énoncés dans le cahier des charges de la consultation.
Toute demande technique relative à cette consultation devra se faire exclusivement 

par mail à l’adresse suivante : terrainsgauchey@auige.fr
21400379-0

AVIS D’ATTRIBUTION DE MARCHÉ
MAIRIE DE SAUGNAC-ET-MURET

Avis d’appel public à la concurrence paru dans Les Annonces Landaises le samedi 
12-12-2020

Objet : Prestation intellectuelle : réalisation d’un plan de référence à l’échelle 
du Centre Bourg et des secteurs périphériques de la commune de Saugnac-et-Mu-
ret. M2020-02PR.

Nom de l’entreprise titulaire : CREHAM 202 rue d’Ornano 33000 Bordeaux pour 
43.125 € HT

Date d’envoi de l’avis : 27 avril 2021
214010373-0
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CONSTITUTIONS

AVIS DE CONSTITUTION
Forme : SASU
Dénomination : GREEN PROGRESS
Siège : 2049 Chemin De Mayotte 40600

Biscarrosse
Durée : 99 ans à compter de son im­

matriculation au RCS de Mont-de-Marsan
Capital : 1.000 €
Objet : Achat, revente, importation,

exportation de tous types de produits non
réglementés en ligne.

Tout associé peut participer aux déci­
sions collectives sur justification de son
identité et de l'inscription en compte de
ses actions au jour de la décision collec­
tive. Sous réserve des dispositions lé­
gales, chaque associé dispose d'autant de
voix qu'il possède ou représente d'actions.

La cession des actions de l'associé
unique est libre.

Président : Sylvain DAURÉ demeurant
2049 Chemin De Mayotte 40600 Biscar­
rosse.

21AL01139

AVIS DE CONSTITUTION
Par ASSP du 29/03/2021, il a été

constitué la SCI dénommée
 TF IMMO

Siège social : 240 chemin de Cha­
brague 40330 Amou.

Capital : 100 €
Objet : acquisition et gestion de biens

mobiliers et immobiliers.
Gérance: M. Félicien TARIS 48 rue

Louise Michel 92300 Levallois-Perret.
Cessions soumises à agrément.
Durée: 99 ans.
Immatriculation au RCS de Dax.
21AL01306

AVIS DE CONSTITUTION
Par ASSP en date du 24/03/2021 il a

été constitué une EURL dénommée :
PIERRE NICOLAS

Siège social : 10 rue du Bourdious
40990 Saint-Paul-lès-Dax

Capital : 100 €
Objet social : exploitation de véhicules

de transport avec chauffeur (VTC), loca­
tion de véhicules sans chauffeur et
conciergerie.

Gérance : M. Mychael SALIB demeu­
rant 10 rue du Bourdious 40990 Saint-
Paul-lès-Dax

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de Dax.

Nom commercial : MICHAEL VTC
21AL01338

AVIS DE CONSTITUTION
Création de la SCI à capital variable :

SCI DPDA. Siège : 4 rue Jean Baptiste
Marsan 40270 GRENADE SUR L ADOUR.
Capital : 10 €. Capital minimum : 1 €.
Objet : L'acquisition, l'administration, la
restauration, la construction, et l'exploita­
tion par bail, location ou autrement, de
biens et droits immobiliers. Gérant : Davy
DE PEINDRAY D'AMBELLE, 4 rue Jean
Baptiste Marsan 40270 GRENADE SUR
L ADOUR. Durée : 99 ans au rcs de MONT-
DE-MARSAN. Cessions soumises à agré­
ment.

21AL01383

AVIS DE CONSTITUTION
Par acte SSP du 19/04/2021, il a été

constitué une Société Civile dénommée
GROUPEMENT FORESTIER DU

COURANT
Capital : 1.000 €
Siège social : 143 Chemin de Téchené

40420 Garein
Objet : La constitution, l'amélioration,

l'équipement, la conservation ou la gestion
d'un ou plusieurs massifs forestiers.

Gérance : M. Benoît CHARRON 143
Chemin de Téchené 40420 Garein.

Cession de parts : Les parts sociales
sont librement cessibles au profit d'un
associé. Toute cession à un tiers de la
société est soumise au préalable à agré­
ment de la majorité des associés réunis
en Assemblée Générale.

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de Mont-de-Marsan.

21AL01625

AVIS DE CONSTITUTION
Avis est donné de la constitution de la

Société à Responsabilité Limitée Uniper­
sonnelle

MISTER PLOMBERIE
Au capital de 8.000 €
Ayant son siège social à 582 Route de

Mestepes 40180 Hinx.
Objet : Activité de plomberie. Vente,

pose et maintenance de pompes à cha­
leur, de chaudières, de chauffe-eau et
d’adoucisseurs d’eau. Les travaux d’élec­
tricité générale et de systèmes d’aérother­
mie dans tous locaux ainsi que les activi­
tés de réparation et maintenance y affé­
rentes. Les travaux d’électricité générale
et de systèmes d’aérothermie dans tous
locaux ainsi que les activités de réparation
et maintenance y afférentes. D’éoliennes.
Vente, pose et maintenance de panneaux
photovoltaïques.

Durée : 99 années à compter de son
immatriculation au RCS.

Gérant : Monsieur Yohann VINCENT
demeurant 582 Route de Mestepes 40180
Hinx.

La société sera immatriculée au Re­
gistre du Commerce et des Sociétés de
Dax.

La Gérance
21AL01658

SCP Olivier DARMAILLACQ
& Philippe DUCASSE

SCP Olivier DARMAILLACQ
& Philippe DUCASSE

Notaires Associés à Soustons

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Me Philippe DU­

CASSE, Notaire à Soustons,  le 22 Avril
2021, il a été constitué la Société Civile

VAM
Siège social : Capbreton (40130) 28

Avenue de l’Atlantique
Capital : 990 €
Objet : acquisition, gestion, exploitation

par location ou autrement, prise de parti­
cipation dans toutes sociétés immobi­
lières, obtention de toutes ouvertures de
crédit, prêts ou facilités de caisse destinés
au financement des acquisitions ou au
paiement des coûts d’aménagement, de
réfection ou autre.

Gérants : Monsieur Véronique BET­
POUEY épouse de Monsieur Jérôme
AYACHE demeurant Capbreton (40130)
28 Avenue de l’Atlantique.

RCS : Dax
Pour Insertion, Me Philippe DUCASSE
21AL01676

AVIS D’APPEL PUBLIC À  
LA CONCURRENCE

Nom et adresse du pouvoir adjudicateur :
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES TERRES DE CHALOSSE

55 place Foch 40380 Montfort-en-Chalosse
Tél : 05 58 98 45 88, Mail : marchespublics@terresdechalosse.fr

Correspondant : Monsieur Didier GAUGEACQ, Président.
Objet du marché : Travaux de voirie – CPV 45233220 : Travaux de revêtements 

de routes.
Date prévisionnelle de commencement de la prestation : Juin 2021
Allotissement : Lot 1 : réfection de chaussées ; Lot 2 : réfection de fossés ;  

Lot 3 : réparation de voirie.
Durée du marché : 12 mois. Le coût estimatif des travaux est de 250.000 € TTC.
Type de procédure : Procédure Adaptée soumise aux dispositions du Code de la 

Commande publique.
Critère d’attribution des offres : Prix : 60 % - Valeur technique : 40 %
Date d’envoi du présent avis à la publication : 27/04/2021
Date limite de réception des offres : le 18/05/2021 à 12 h.
Les documents sont à retirer : http://marchespublics.landespublic.org
21400372-0

Par acte SSP du 27/04/2021 il a été
constitué une SASU dénommée :

FITS CYCLING
Nom commercial : FITS CYCLING
Siège social : 646 avenue des Rémou­

leurs 40150 Soorts-Hossegor
Capital: 1.000 €
Objet : Vente au détail d'articles de

sports et la réparation de cycles. Produc­
tion de contenus multimédias. Création
d'événements. Service de restauration
froide et vente de boissons chaudes ou
froide sur place ou a emporter.

Président : LALEMANT Philippe 6 rue
voltaire 40510 Seignosse

Transmission des actions : La cession
d'actions est libre tant que la société de­
meure unipersonnelle. Si la société perd
son caractère unipersonnel, toute cession
d'actions sera soumise à la procédure
d'agrément prévue à l'article 12 des pré­
sents statuts. Le transfert de propriété des
actions résulte de leur inscription au
compte du cessionnaire. Leur transmis­
sion s'opère à l'égard de la société et des
tiers par un virement du compte du cédant
au compte du cessionnaire, sur production
d'un ordre de mouvement. Ce mouvement
est inscrit sur un registre coté et paraphé,
tenu chronologiquement, dénommé " re­
gistre des mouvements de titres ". La
société est tenue de procéder à cette
inscription et à ce virement dès réception
de l'ordre de mouvement. L'ordre de
mouvement, établi sur un formulaire fourni
ou agréé par la société, est signé par le
cédant ou son mandataire. Les actions
peuvent être données à bail au profit d'une
personne physique dans le respect des
dispositions légales et réglementaires en
vigueur.

Admission aux assemblées et exercice
du droit de vote : 18.1 Auteur de la
consultation Les décisions collectives des
associés sont prises aussi souvent que
l'intérêt de la société l'exige à l'initiative
du Président ou de tout associé. 7 Dans
le cas où la société ne comprend qu'un
seul associé, celui-ci peut, à tout moment,
prendre toute décision de sa compétence,
sous réserve d'en avertir préalablement le
Président et le commissaire aux comptes,
avec le cas échéant un préavis suffisant
pour permettre la préparation et la com­
munication des rapports, avis, observa­
tions ou informations requis par la loi ou
par les statuts. Au choix de l'initiateur de
la consultation, les décisions des associés
sont prises en assemblée, réunie au be­
soin par vidéoconférence ou conférence
téléphonique, par consultation écrite ou
par un acte sous seing privé signé par tous
les associés. 18.2 Consultation en assem­
blée Les associés, le commissaire aux
comptes titulaire et le Président, s'il n'est
pas l'auteur de la convocation, sont
convoqués en assemblée par tous moyens
écrits quinze (15) jours calendaires au
moins avant la date de la réunion. Lorsque
tous les associés sont présents ou repré­
sentés, l'assemblée peut valablement se
réunir sans délai. Dans ce cas, le commis­
saire aux comptes doit être présent ou
avoir indiqué qu'il a été dûment informé
de ladite assemblée mais qu'il n'est pas
en mesure d'y participer. L'assemblée est
présidée par le Président. A défaut, l'as­
semblée élit son Président de séance.
18.3 Consultation écrite En cas de consul­
tation écrite, l'auteur de la consultation
communique par tous moyens écrits à tous
les associés, au commissaire aux comptes
titulaire, et au Président s'il n'est pas
l'auteur, l'ordre du jour de la consultation
et le texte des résolutions proposées. Les
associés disposent d'un délai de huit (8)
jours ouvrables à compter de la commu­
nication de l'ordre du jour pour émettre
leur vote et l'adresser par tous moyens
écrits avec accusé de réception au Pré­
sident. 18.4 Consultation par acte sous
seing privé L'auteur de la consultation peut
également consulter les associés par acte
sous seing privé. Dans ce cas, la décision
des associés émanera de la signature par
tous les associés d'un procès-verbal, au­
cune autre formalité n'étant requise. 18.5
Vote Chaque associé a le droit de partici­
per aux décisions collectives par lui-même
ou par mandataire. Chaque action donne
droit à une voix, de sorte que le droit de
vote attaché aux actions est proportionnel
à la quotité de capital qu'elles repré­
sentent. Le vote transmis par chacun des
associés est définitif. Tout associé qui
s'abstient d'émettre un vote sur une réso­
lution ou ne transmet pas son vote dans
le délai indiqué ci-dessus en cas de
consultation écrite est réputé avoir émis
un vote négatif sur la résolution proposée.
8 18.6 Constatation des décisions collec­
tives Les décisions collectives d'associés
sont constatées par un procès-verbal
établi et signé par le Président de séance,
lequel mentionne la communication préa­
lable de l'ensemble des informations et
documents permettant aux associés de se
prononcer en connaissance de cause. En
cas de consultation organisée autrement
qu'en assemblée, le Président doit infor­
mer chacun des associés du résultat de
cette consultation, par tous moyens écrits,
au plus tard dans les huit (8) jours de la
date de la décision collective. Doivent être
annexés aux procès-verbaux les pouvoirs
des associés dans le cas où ils ne seraient
pas représentés par leur représentant lé­
gal. Ces procès-verbaux sont consignés
dans un registre spécial tenu au siège
social.

Durée : 99 ans à compter de l'immatri­
culation au RCS de Dax

21AL01728

Par acte SSP du 27/04/2021 il a été
constitué une SASU dénommée :

FITS CYCLING
Nom commercial : FITS CYCLING
Siège social : 646 avenue des Rémou­

leurs 40150 Soorts-Hossegor
Capital: 1.000 €
Objet : Vente au détail d'articles de

sports et la réparation de cycles. Produc­
tion de contenus multimédias. Création
d'événements. Service de restauration
froide et vente de boissons chaudes ou
froide sur place ou a emporter.

Président : LALEMANT Philippe 6 rue
voltaire 40510 Seignosse

Transmission des actions : La cession
d'actions est libre tant que la société de­
meure unipersonnelle. Si la société perd
son caractère unipersonnel, toute cession
d'actions sera soumise à la procédure
d'agrément prévue à l'article 12 des pré­
sents statuts. Le transfert de propriété des
actions résulte de leur inscription au
compte du cessionnaire. Leur transmis­
sion s'opère à l'égard de la société et des
tiers par un virement du compte du cédant
au compte du cessionnaire, sur production
d'un ordre de mouvement. Ce mouvement
est inscrit sur un registre coté et paraphé,
tenu chronologiquement, dénommé " re­
gistre des mouvements de titres ". La
société est tenue de procéder à cette
inscription et à ce virement dès réception
de l'ordre de mouvement. L'ordre de
mouvement, établi sur un formulaire fourni
ou agréé par la société, est signé par le
cédant ou son mandataire. Les actions
peuvent être données à bail au profit d'une
personne physique dans le respect des
dispositions légales et réglementaires en
vigueur.

Admission aux assemblées et exercice
du droit de vote : 18.1 Auteur de la
consultation Les décisions collectives des
associés sont prises aussi souvent que
l'intérêt de la société l'exige à l'initiative
du Président ou de tout associé. 7 Dans
le cas où la société ne comprend qu'un
seul associé, celui-ci peut, à tout moment,
prendre toute décision de sa compétence,
sous réserve d'en avertir préalablement le
Président et le commissaire aux comptes,
avec le cas échéant un préavis suffisant
pour permettre la préparation et la com­
munication des rapports, avis, observa­
tions ou informations requis par la loi ou
par les statuts. Au choix de l'initiateur de
la consultation, les décisions des associés
sont prises en assemblée, réunie au be­
soin par vidéoconférence ou conférence
téléphonique, par consultation écrite ou
par un acte sous seing privé signé par tous
les associés. 18.2 Consultation en assem­
blée Les associés, le commissaire aux
comptes titulaire et le Président, s'il n'est
pas l'auteur de la convocation, sont
convoqués en assemblée par tous moyens
écrits quinze (15) jours calendaires au
moins avant la date de la réunion. Lorsque
tous les associés sont présents ou repré­
sentés, l'assemblée peut valablement se
réunir sans délai. Dans ce cas, le commis­
saire aux comptes doit être présent ou
avoir indiqué qu'il a été dûment informé
de ladite assemblée mais qu'il n'est pas
en mesure d'y participer. L'assemblée est
présidée par le Président. A défaut, l'as­
semblée élit son Président de séance.
18.3 Consultation écrite En cas de consul­
tation écrite, l'auteur de la consultation
communique par tous moyens écrits à tous
les associés, au commissaire aux comptes
titulaire, et au Président s'il n'est pas
l'auteur, l'ordre du jour de la consultation
et le texte des résolutions proposées. Les
associés disposent d'un délai de huit (8)
jours ouvrables à compter de la commu­
nication de l'ordre du jour pour émettre
leur vote et l'adresser par tous moyens
écrits avec accusé de réception au Pré­
sident. 18.4 Consultation par acte sous
seing privé L'auteur de la consultation peut
également consulter les associés par acte
sous seing privé. Dans ce cas, la décision
des associés émanera de la signature par
tous les associés d'un procès-verbal, au­
cune autre formalité n'étant requise. 18.5
Vote Chaque associé a le droit de partici­
per aux décisions collectives par lui-même
ou par mandataire. Chaque action donne
droit à une voix, de sorte que le droit de
vote attaché aux actions est proportionnel
à la quotité de capital qu'elles repré­
sentent. Le vote transmis par chacun des
associés est définitif. Tout associé qui
s'abstient d'émettre un vote sur une réso­
lution ou ne transmet pas son vote dans
le délai indiqué ci-dessus en cas de
consultation écrite est réputé avoir émis
un vote négatif sur la résolution proposée.
8 18.6 Constatation des décisions collec­
tives Les décisions collectives d'associés
sont constatées par un procès-verbal
établi et signé par le Président de séance,
lequel mentionne la communication préa­
lable de l'ensemble des informations et
documents permettant aux associés de se
prononcer en connaissance de cause. En
cas de consultation organisée autrement
qu'en assemblée, le Président doit infor­
mer chacun des associés du résultat de
cette consultation, par tous moyens écrits,
au plus tard dans les huit (8) jours de la
date de la décision collective. Doivent être
annexés aux procès-verbaux les pouvoirs
des associés dans le cas où ils ne seraient
pas représentés par leur représentant lé­
gal. Ces procès-verbaux sont consignés
dans un registre spécial tenu au siège
social.

Durée : 99 ans à compter de l'immatri­
culation au RCS de Dax

21AL01728

ABONNEZ-VOUS 
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AVIS DE CONSTITUTION
Par ASSP en date du 21/04/2021, il a

été constitué une SAS dénommée :
CNA INGÉNIERIE

Siège social : 58 rue Léon Gambetta
40000 Mont-de-Marsan

Capital : 25.000 €
Objet social : ingénierie et conseils
Président : la société CNA INVEST SAS

située 100 avenue de la Libération 33320
Eysines immatriculée au RCS de Bor­
deaux sous le numéro 882 832 835.

Directeur Général : M. CRAMETZ Ni­
colas demeurant 100 avenue de la Libé­
ration 33320 Eysines.

Admission aux assemblées et exercice
du droit de vote : Chaque actionnaire est
convoqué aux Assemblées. Chaque ac­
tion donne droit à une voix.

Clauses d'agrément : Les actions sont
librement cessibles entre associés unique­
ment.

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de Mont-de-Marsan.

21AL01635

SCP CHAMBARIÈRE-
GRANDIN-FIGEROU

SCP CHAMBARIÈRE-
GRANDIN-FIGEROU

Notaires Associés
8 cours de Gourgues

33006 Bordeaux Cedex

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Me FIGEROU

Edouard, Notaire à Bordeaux, le 22 avril
2021, a été constituée la Société Civile
dénommée

SCI LAPORTERIE
Siège social : Urgons (40320), chemin

de Boulin.
Capital social : mille euros (1.000 €),

divisé en 1.000 parts sociales de un euro
(1 €) chacune, numérotées de 1 à 1.000.

Objet social : la propriété et la gestion,
à titre civil, de l'immeuble sis à Urgons
(40320), Chemin de Boulin, et de toute
autre propriété d'agrément que la société
pourrait décider d'acquérir.

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de Mont-de-Marsan.

Cessions de parts soumises à l'agré­
ment des associés.

Nommés premiers gérants de ladite
société : Monsieur Adrien Thomas Marie
LEVALLOIS, Architecte, demeurant à
Bordeaux (33000), 16 rue Ernest Renan,
Monsieur Thomas Etienne Marie LEVAL­
LOIS, directeur marketing, demeurant à
Surabaya Jawa Timur (Indonésie), Graha
Family U77 Wiyung.

21AL01661Par acte SSP du 21/04/2021 il a été
constitué une SARL à associé unique 
dénommée :

ADOUR SECOURISME
Sigle : AS
Nom commercial : ADOUR SECOU­

RISME
Siège social : 39 boulevard Claude

Lorrin, résidence Jules Vernes App 53,
40100 DAX

Capital : 1 €
Objet : La société a pour objet la for­

mation et le recyclage du secourisme du
travail, le conseil aux entreprises dans le
cadre de la sécurité et la santé au travail.
Et, plus généralement, toutes opérations,
de quelque nature qu'elles soient, juri­
diques, économiques et financières, ci­
viles et commerciales, se rattachant à
l'objet sus indiqué ou à tous autres objets
similaires ou connexes, de nature à favo­
riser, directement ou indirectement, le but
poursuivi par la société, son extension ou
son développement.

Gérant : M. MIAUX Bertrand 39 Boule­
vard Claude Lorrinn résidence Jules
Vernes, App 53, 40100 DAX

Durée : 99 ans à compter de l'immatri­
culation au RCS de DAX

21AL01665

217 av. Corps Franc Pommies217 av. Corps Franc Pommies
40280 Saint-Pierre-du-Mont

Tél : 05 58 06 26 64

DE BARROSDE BARROS
Société À Responsabilité

Limitée au capital de 5 000.00 €
Siège social : 205  RUE FELIX

ROBERT
40400 MEILHAN

RCS DAX

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous seing privé

établi à MEILHAN en date du 16/04/2021,
il a été constitué une société à responsa­
bilité limitée présentant les caractéris­
tiques suivantes :

Dénomination : DE BARROS,
Siège social : 205  RUE FELIX RO­

BERT, MEILHAN (Landes)
Objet : - l'acquisition sous toutes

formes, la création, la prise à bail, la
gestion et l'exploitation de tous fonds de
commerce notamment de boulangerie,
pâtisserie, Viennoiserie, confiserie, cho­
colaterie, glaces, salon de thé, traiteur,
sandwichs, quiches, pizzas, salades et
boissons à emporter, à consommer sur
place ou vente ambulante.

- L'achat et la vente sous toutes ses
formes de produits alimentaires, et en
générale de tous comestibles.

- Toutes prestations de services en
boulangerie/pâtisserie

- Formation en boulangerie pâtisserie
et restauration rapide

- la création, l'acquisition et l'exploita­
tion de tout autre fonds ou établissement
de même nature et plus généralement,
toutes activités annexes

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au Registre du Commerce et
des Sociétés.

Capital : 5 000 euros
Gérance :  DOMINIQUE DE BARROS,

demeurant 167  RUE PEYRUC, MEILHAN
(Landes),

Immatriculation : Au registre du com­
merce et des sociétés de DAX,

Pour avis, L’associé fondateur mandaté
à cet effet ou le gérant

21AL01666

AVIS DE CONSTITUTION
Par ASSP en date du 08/04/2021, il a

été constitué une SAS dénommée :
RAFT SOLAR DÉVELOPPEMENT

Siège social : 847 Avenue des Lacs
40990 Saint-Paul-lès-Dax.

Capital : 18.000 €
Objet social : La recherche, la concep­

tion, la production, l'intégration, la main­
tenance et la commercialisation de tous
produits et licences d'exploitation en rela­
tion avec le photovoltaïque flottant et plus
généralement avec les énergies renouve­
lables. La recherche de sites en vue de
l'implantation de produits développés.

Président : M. LASSABE Jean-François
demeurant 847 Avenue des Lacs 40990
Saint-Paul-lès-Dax élu pour une durée
illimitée.

Admission aux assemblées et exercice
du droit de vote : Chaque actionnaire est
convoqué aux Assemblées. Chaque ac­
tion donne droit à une voix.

Clauses d'agrément : Les actions sont
librement cessibles entre associés. Dans
tous les autres cas, les actions ne peuvent
être cédées qu'avec l'agrément préalable
de la collectivité des associés.

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de Dax.

21AL01674

AVIS DE CONSTITUTION
Par ASSP du 27/03/2021, il a été

constitué une SASU dénommée
BEAUTÉ A

Siège social : 83 avenue de l'Océan
40990 Saint-Paul-lès-Dax

Capital : 1.000 €
Objet: La dispense de soins esthétiques

autres que médicaux et paramédicaux, de
modelages esthétiques de confort sans
finalité médicale. Notamment les soins du
visage, l'épilation, prothésiste ongulaire et
autres prestations esthétiques.

Président : Mme Aurélie FAURE 83
avenue de l'Océan 40990 Saint-Paul-lès-
Dax.

Durée: 99 ans.
Immatriculation au RCS de Dax.
21AL01300

CABINET D'AVOCATS
JL DEKENS CONSULTANTS

TJSO

CABINET D'AVOCATS
JL DEKENS CONSULTANTS

TJSO
4 allée Claude Mora

40000 Mont-de-Marsan

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte sous seing privé en date

du 20 avril 2021 à Dax (40), il a été insti­
tué une Société par Actions Simplifiée
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale :
RAMOS SIMAO CARRELAGE

Capital : 3.000 €
Siège social : 123 impasse des Chênes

Lièges 40170 Levignacq
Objet : pose de revêtement sol et mur,

de carrelage. Agencement. Négoce de
matériaux. Maçonnerie par voie de sous-
traitance exclusivement ou non. Courtier,
agent commercial et commissionnaire
pour tout bien et tout service et dans tout
domaine.

Durée : 99 années à compter de son
immatriculation au Registre du Commerce
et des Sociétés.

Président : Monsieur Anthony RAMOS
SIMAO demeurant à Levignacq (40170)
123 impasse des Chênes Lièges.

Admission aux assemblées et exercice
du droit de vote : Chaque actionnaire a le
droit de participer aux décisions. Chaque
action donne droit à une voix. Le droit de
vote attaché aux actions est proportionnel
au capital qu'elles représentent.

Transmission des actions : Les ces­
sions d'actions par l'actionnaire unique et
entre actionnaires sont libres. Les actions
ne peuvent être cédées à des tiers étran­
gers à la société qu'avec l'agrément de la
collectivité des actionnaires.

La Société sera immatriculée au Re­
gistre du Commerce et des Sociétés de
Dax.

La Présidence
21AL01667

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous signature

privée en date à Tarnos (40) du
23/04/2021, il a été constitué une société
présentant les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société à Responsabi­
lité Limitée

Dénomination sociale : ZYTHOS BAR
Siège social : 18 Boulevard Jacques

Duclos 40220 Tarnos
Objet social : débit de boissons sous

Licence 3, vente sur place et à emporter
de produits alcoolisés autorisés par la li­
cence 3, avec restauration sur place de
produits alimentaires apéritifs tels que
biscuits apéritifs, charcuterie, fromages et
produits frais.

Durée de la Société : 99 ans à compter
de la date de l'immatriculation de la So­
ciété au Registre du Commerce et des
Sociétés.

Capital social : 10.000 €
Gérance : M. Mikaël CHEVALIER de­

meurant 53 Quater avenue du Maréchal
de Lattre de Tassigny, Appt 2, 33610
Cestas, M. Maël PERROT MINNOT de­
meurant 39 Allée de Maguiche 33610
Cestas.

Immatriculation de la Société au Re­
gistre du Commerce et des Sociétés Dax.

Pour avis, la Gérance
21AL01672

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous seing privé

établi à Soorts-Hossegor en date du 19
avril 2021., il a été constitué une société
par actions simplifiée présentant les ca­
ractéristiques suivantes :

Dénomination : 
SPHERA ARCHITECTURE

Siège social : 123 rue de Barthes 40150
Soorts-Hossegor (Landes)

Objet : La société a pour objet l’exercice
de la profession d’architecte et d’urba­
niste, en particulier  la fonction de maître
d’œuvre et toutes missions se rapportant
à l’acte de bâtir et à l’aménagement de
l’espace.;

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au rcs.

Capital : 5.000 € en numéraire
Admission aux assemblées et droit de

vote : Tout associé peut participer aux
assemblées sur justification de son iden­
tité et de l’inscription des titres au nom de
l’associé, dans les comptes de titres tenus
par la société, trois jours ouvrés avant la
date de l’assemblée et de la propriété de
ses actions inscrites en compte depuis au
moins trois jours.

Chaque membre de l'assemblée a au­
tant de voix qu'il possède ou représente
d'actions.

Agrément : L’agrément pour les ces­
sions d'actions à des tiers par un associé
est donné par les associés.

Président :  Mme Marion DANDO de­
meurant 123 rue des Barthes à Soorts-
Hossegor (Landes).

Directeur général : M. Erwan KERBI­
QUET demeurant 123 rue des Barthes à
Soorts-Hossegor (Landes),

Immatriculation : Au RCS de Dax.
Pour avis
21AL01675

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous seing privé

établi à Sainte-Marie-de-Gosse en date du
22/04/2021, il a été constitué une société
à responsabilité limitée présentant les
caractéristiques suivantes :

Dénomination : BACK SOON
Siège social : 1134 Route de Saint

Jean, Ferme Blazy,  Sainte-Marie-de-
Gosse (Landes)

Objet : acquisition, construction, pro­
priété, vente, administration et gestion par
tous moyens, directs ou indirects, notam­
ment par voie de location, de tous droits
et biens immobiliers, toute souscription
d’emprunt ou prise de garantie visant à
favoriser la réalisation de cet objet, et plus
généralement toutes opérations indus­
trielles, commerciales, financières, mobi­
lières ou immobilières pouvant se ratta­
cher directement ou indirectement à l'objet
social ci-dessus spécifié ou à tout autre
objet similaire ou connexe

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS

Capital : 1.000 €
Gérance : Mme Margaux GASTINE,

demeurant au 11 Rue Jean Jaurès, 64200
Biarritz

Immatriculation au RCS de Dax
Pour avis, La gérante
21AL01680
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Société d'AvocatsSociété d'Avocats
34 Bd de la Paix 64000 Pau

AVIS DE CONSTITUTION
Avis est donné de la constitution d'une

Société en date du 15 avril 2021 présen­
tant les caractéristiques suivantes :

Dénomination :
FERME LA NOUVELLE

Forme : Société Civile Immobilière
Capital : 1.000 €
Siège social : 1095 route de Marques­

tau 40190 Hontanx
Objet : L'acquisition, l'administration, la

gestion par location ou autrement de tous
immeubles biens etdroits immobiliers, la
vente de tous immeubles, biens et droits
immobiliers.

Durée : 99 années
Gérance : M. Jean-Michel LAMOTHE

demeurant 743 route de Marquestau à
Hontanx (40190) et M. Ludovic DUPOUY
demeurant 171 Route du Palot à Le Vignau
(40270), nommés pour une durée indéter­
minée.

Apports en numéraire : 1.000 €
Cession de parts: Les cessions de parts

à d’autres personnes que le conjoint,
partenaire pacsé, descendants du cédant
ou à une société constituée par eux, sont
soumises à agrément de la collectivité des
associés donné par décision extraordi­
naire.

Pour avis
21AL01660

217 av. Corps Franc Pommies217 av. Corps Franc Pommies
40280 Saint-Pierre-du-Mont

Tél : 05 58 06 26 64

ADA LUCIANAADA LUCIANA
Société Par Actions Simplifiée

au capital de 1 000.00 €
Siège social : 1395 avenue du

Lac 40550 LEON
RCS DAX

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous seing privé

établi à LEON en date du 23 avril 2021, il
a été constitué une société par actions
simplifiée présentant les caractéristiques
suivantes :

DENOMINATION : ADA LUCIANA,
SIEGE SOCIAL : 1395 avenue du Lac,

LEON (40550)
OBJET : a société a pour objet en

France et à l’étranger :
- Restauration de tout type sur place et

à emporter, bar, brasserie, exploitation de
débit de boissons, concerts et animation
et tous types d’activités liées à la restau­
ration

- Vente de produits de boulangerie,
pâtisserie, viennoiserie, traiteur, sand­
wiches, pizzas, glace sur place ou en
emporter.

- La participation de la Société, par tous
moyens, directement ou indirectement,
dans toutes opérations pouvant se ratta­
cher à son objet par voie de création de
sociétés nouvelles, d'apport, de souscrip­
tion ou d'achat de titres ou droits sociaux,
de fusion ou autrement, de création,
d'acquisition, de location, de prise en lo­
cation-gérance de tous fonds de com­
merce ou établissements ; la prise, l'ac­
quisition, l'exploitation ou la cession de
tous procédés et brevets concernant ces
activités

DUREE : 99 ans à compter de son
immatriculation au registre du commerce
et des sociétés.

CAPITAL : 1 000 euros
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET

DROIT DE VOTE : Tout associé peut
participer aux assemblées sur justification
de son identité et de l’inscription des titres
au nom de l’associé, dans les comptes de
titres tenus par la société, trois jours ou­
vrés avant la date de l’assemblée et de la
propriété de ses actions inscrites en
compte depuis au moins trois jours.

Chaque membre de l'assemblée a au­
tant de voix qu'il possède ou représente
d'actions.

AGREMENT : L’agrément pour toute
cession d'actions par un associé est donné
par le Président.

PRESIDENT :
-    Monsieur JEAN-LOUIS, ANDRE,

HENRI LABEQUE,
     demeurant 1395 AVENUE DU LAC,

40 550 LEON,
IMMATRICULATION : Au registre du

commerce et des sociétés de DAX.
 Pour avis, le président
21AL01685

AVIS DE CONSTITUTION
Par ASSP en date du 23/03/2021, il a

été constitué une SARL dénommée :
WYATT

Siège social : 21 rue de Pourguedeuil
40130 Capbreton

Capital : 1.000 €
Objet social : exploitation d'attractions

foraines, amusements publics, jeux
d'adresse.

Gérance : M. Cyriaque AIGUEPERSE
demeurant 605 chemin des Tempets-Re­
vel 82800 Nègrepeliss.

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de Dax.

21AL01692

AQUITAINEAQUITAINE
Sté d'Expertise Comptable 

980 av Eloi Ducom
40000 Mont-de-Marsan

AVIS DE CONSTITUTION
D'UNE SOCIÉTÉ

Dénomination :
PROJECT CLEAN PLUS

Forme : SARL
Capital : 3.500 €
Siège social : 5 Impasse Bidot 40400

Lesgor
Objet : Le nettoyage de locaux, la re­

mise en état de locaux, l'activité de vide-
maison et plus généralement le nettoyage
de locaux.

Gérant : M. Pascal SZYMKOWIAK
demeurant 5 Impasse Bidot 40400 Lesgor

Durée : 50 années
RCS : Dax
21AL01710

CONSTITUTION
Aux termes d'un acte SSP en date du

20/04/2021, il a été constitué une société
dont les principales caractéristiques sont
les suivantes :

Dénomination Sociale :
HARIZI CONSTRUCTION

Forme : SARL
Capital social : 1 000 €
Siège social : 236 avenue David panay,

40000 MONT DE MARSAN
Objet social : Coordination de travaux
Gérance : Mme Tzoulieta SINA demeu­

rant 236 avenue David panay, 40000
MONT DE MARSAN

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de MONT-DE-
MARSAN

21AL01686

BOULANGERIE MARTINBOULANGERIE MARTIN
Société à responsabilité limitée 

Aau capital de 10.000 €
Siège social : 74 ter avenue du

Général de Gaulle
40530 Labenne

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte SSP en date du

23/04/2021 à Labenne (40), il a été
constitué une Société à Responsabilité
Limitée, dénommée BOULANGERIE MAR­
TIN, au capital de 10.000 €, ayant son
siège 74 ter avenue du Général de Gaulle
40530 Labenne, et pour objet : l'exploita­
tion de fonds de commerce de boulange­
rie, pâtisserie, l'achat et la vente de pro­
duits alimentaires et de tous comestibles ;
la vente sur place ou à emporter ; traiteur,
sandwicherie ; fabrication et vente de
chocolats, sorbets, glaces et confiseries.
Durée : 99 ans.

Les Gérants, M. Alexandre MARTIN et
Mme Laëtitia MARTIN, née LEMAIRE,
demeurant tous deux 510 route des Vigne­
rons 40390 Saint-Martin-de-Hinx, ont été
nommés par décision des associés du
23/04/2021.

RCS Dax
Pour avis, les Gérants
21AL01696

CABINET D'AVOCATS
JL DEKENS CONSULTANTS

TJSO

CABINET D'AVOCATS
JL DEKENS CONSULTANTS

TJSO
4 allée Claude Mora

40000 Mont-de-Marsan

Suivant acte sous seing privé en date
du 26 mars 2021 Mont-de-Marsan (40), il
a été institué une Société par Actions
Simplifiée présentant les caractéristiques
suivantes :

Dénomination sociale :
HOLDING GROUPE ACOB

Capital : 1.000 €
Siège social : 1 rue Croix du Bouquet

40000 Mont-de-Marsan
Objet : L’acquisition, la gestion, l’admi­

nistration et la disposition de toutes va­
leurs mobilières, droits sociaux ou titres
ainsi que la participation directe ou indi­
recte dans toutes sociétés, groupements
ou associations, par voie d’achat, d’ap­
port, de création de sociétés, groupements
ou associations ayant un caractère immo­
bilier, commercial, industriel, financier,
civil, de participation à leur constitution ou
à l'augmentation de capital de structures
existantes ou autrement. L'étude, la créa­
tion, la mise en valeur, l'exploitation, la
direction, la gérance de toutes affaires ou
entreprises commerciales, industrielles,
immobilières ou financières. L’animation
et le management de sociétés, groupe­
ments ou associations tant au niveau
comptable, commercial, financier, marke­
ting que de la gestion de flux de trésorerie
entre ces structures ou mandaté à cet
effet auprès de tiers. L’acquisition par voie
d’achat ou d’apport, la propriété, la mise
en valeur, la transformation, l’aménage­
ment, l’administration, la vente et la loca­
tion de tous biens et droits immobiliers, de
tous biens et droits pouvant constituer
l’accessoire, l’annexe ou le complément
des biens et droits immobiliers en ques­
tion, que ce soit en pleine propriété, en
usufruit ou en nue-propriété.

Durée : 99 années à compter de son
immatriculation au Registre du Commerce
et des Sociétés.

Président : Monsieur Alain COURROU­
MATE demeurant 1 rue Croix du Bouquet
40000 Mont-de-Marsan

Admission aux assemblées et exercice
du droit de vote : Chaque actionnaire a le
droit de participer aux décisions. Chaque
action donne droit à une voix. Le droit de
vote attaché aux actions est proportionnel
au capital qu'elles représentent.

Transmission des actions : Les ces­
sions d'actions par l'actionnaire unique et
entre actionnaires sont libres. Les actions
ne peuvent être cédées à des tiers étran­
gers à la société qu'avec l'agrément de la
collectivité des actionnaires.

La Société sera immatriculée au Re­
gistre du Commerce et des Sociétés de
Mont-de-Marsan.

La Présidence
21AL01700

SUD ATLANTIQUESUD ATLANTIQUE
ZA la Carrère, 99 rue de la Cantère

40990 St-Vincent-de-Paul

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous signature

privée en date à Seignosse du 26 avril
2021, il a été constitué une société pré­
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par Actions Simplifiée
Dénomination : VÉGÉTAL YOGURT
Siège : 31 avenue d'Augusta 40510

Seignosse
Durée : 99 ans à compter de son im­

matriculation au Registre du Commerce et
des Sociétés.

Capital : 5.000 €
Objet : La fabrication et la vente de tous

plats cuisinés en sédentaire et en non
sédentaire, à consommer sur place, à
emporter et à livrer, ainsi que la vente de
sandwichs, de salades, de crêpes, de
gaufres, de confiseries, de desserts, de
glaces, de boissons chaudes et de bois­
sons sans alcool, la restauration rapide.

Exercice du droit de vote : Tout associé
peut participer aux décisions collectives
sur justification de son identité et de l'ins­
cription en compte de ses actions au jour
de la décision collective. Sous réserve des
dispositions légales, chaque associé dis­
pose d'autant de voix qu'il possède ou
représente d'actions.

Agrément : Les cessions d'actions, à
l'exception des cessions aux associés,
sont soumises à l'agrément de la collecti­
vité des associés.

Président : Monsieur Johan AILLERIE
demeurant 25 chemin des Arneys 33480
Castelnau-de-Médoc.

Directeurs généraux : Madame Ella
FERRANDIS demeurant 31 avenue d'Au­
gusta 40510 Seignosse, Monsieur Loann
BROZZETTI demeurant Lieudit Le Beu­
drec 56400 Brech.

La Société sera immatriculée au Re­
gistre du Commerce et des Sociétés de
Dax.

21AL01738

AVIS DE CONSTITUTION
Forme : Société par Actions Simplifiée

Unipersonnelle
Dénomination : Khelidôn Finance
Siège social : 69 Boulevard d’Haussez

40000 Mont-de-Marsan
Objet : La prise d’intérêts et de partici­

pations, sous quelque forme que ce soit,
et notamment par souscription ou achat
de toutes valeurs mobilières, actions,
parts obligations, titres cotés ou non cotés,
dans toutes sociétés, associations, ou
groupements ou entreprises constituées
ou à constituer sous quelque forme que
ce soit ; l’acquisition, la détention, la loca­
tion, l’exploitation et la gestion de tous
biens et droits réels immobiliers, en pleine
propriété, nue-propriété ou usufruit, l’ac­
quisition de tous terrains, leur exploitation
et leur mise en valeur, l’édification de toute
construction, ainsi que l’aliénation des
immeubles et droits réels immobiliers
devenus inutiles à la société ; à l’effet de
concourir à la réalisation de l’objet social,
emprunter toutes sommes, conférer toutes
garanties au prêteur, se porter caution
hypothécaire à titre occasionnel et gratuit,
notamment des prêts consentis à l’un des
associés ayant pour objet le financement
de l’acquisition de parts sociales de la
Société.

Durée : 99 ans
Capital : 1.000 €
Présidente : SARL MEDIASTORE, au

capital de 300.000 euros dont le siège
social se situe 69 Boulevard d’Haussez
40000 Mont-de-Marsan, immatriculée au
RCS de Mont-de-Marsan sous le numéro
449.313.683, représentée par son Gérant,
M. Marc Gillet.

En cas de pluralité d'associés, toutes
les cessions d’actions sont soumises à
agrément. Tout associé peut participer aux
décisions collectives sur justification de
son identité et de l'inscription en compte
de ses actions au jour de la décision col­
lective ; il dispose d'autant de voix qu'il
possède ou représente d'actions.

Immatriculation au RCS de Mont-de-
Marsan.

21AL01755
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LA BOCALA BOCA
SAS au capital de 100 €

Siège social : 9 rue Gambetta
40510 Seignosse
Société en cours

d’immatriculation au 
RCS de Dax

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous seing privé

en date du 9 avril 2021, il a été constitué
la Société présentant les caractéristiques
suivantes :

Dénomination sociale : LA BOCA
Forme sociale : SAS
Au capital de : 100 €.
Siège social : 9 rue Gambetta 40510

Seignosse.
Objet : La société a pour objet, en

France et à l’étranger l’activité de restau­
ration rapide et à emporter sous toutes
ses formes, la création de sociétés, le
rachat de sociétés, le management et le
conseil de sociétés filiales ou pas.

Le premier Président est la société
MALT40, associé fondateur, SAS immatri­
culée au RCS de Dax, domiciliée 9 rue
Gambetta 40510 Seignosse, représentée
par M. Vincent ESTREME ALET, dirigeant
de sociétés.

Le premier Directeur Général est M.
Yann DESCORS associé fondateur domi­
cilié 21 avenue de la Grande Plage à
Seignosse.

Clause d'agrément : Les cessions
d'actions sont soumises à l'agrément de
la collectivité des actionnaires.

Clause d'admission : Tout associé peut
participer aux assemblées quel que soit le
nombre de ses actions, chaque action
donnant droit à une voix.

Durée de la société : 99 ans à compter
de son immatriculation au RCS de Dax.

Pour avis
21AL01688

Étude de Maître Claire PAYAÉtude de Maître Claire PAYA
Notaire

1 Place Jean Monnet
64600 Anglet

AVIS DE CONSTITUTION
Acte de Me PAYA Notaire à Anglet le

26 avril 2021, constitution SARL.
Objet : Créer, acquérir, vendre, échan­

ger, prendre ou donner à bail, avec ou
sans promesses de vente, gérer et exploi­
ter, directement ou indirectement, tous
établissements et locaux quelconques,
tous objets mobiliers et matériels. Obtenir
ou acquérir tous brevet, licences, procé­
dés et marques de fabrique, les exploiter,
céder ou apporter, concéder toutes li­
cences d’exploitation en tous pays concer­
nant ces acticités. Participer, par tous
moyens, directement ou indirectement, à
toutes opérations pouvant se rattacher à
l’objet social par voie de création de so­
ciétés nouvelles, apport, souscription ou
achat de titres ou droits sociaux, fusion ou
autrement, création, acquisition, location,
prise en location-gérance de tous fonds
de commerce. Agir directement ou indirec­
tement, pour son compte ou pour le
compte de tiers et soit seule, soit en as­
sociation, participation ou société, avec
toutes autres sociétés ou personnes phy­
siques ou morales et réaliser directement
ou indirectement, en France ou à l’étran­
ger, sous quelque forme que ce soit, les
opérations entrant dans son objet.
Prendre, sous toutes formes, par tous
moyens, directement ou indirectement,
tous intérêts et participations dans toutes
sociétés, groupements ou entreprises
françaises ou étrangères, ayant un objet
similaire ou de nature à développer ses
propres affaires. Généralement, toutes
opérations financières, commerciales, in­
dustrielles, mobilières et immobilières,
pouvant se rattacher directement ou indi­
rectement à l’objet ou à tous objets simi­
laires ou connexes, de nature à favoriser
son extension ou son développement.

Dénomination : FURGALA FAMILY
Siège social : Labenne (40530), 19

allée des Flandres.
Durée : 99 ans.
Capital social : 2.000 €
Cessions de parts : toute cession sou­

mise à agrément.
Exercice social : 1er janvier au 31 dé­

cembre de chaque année.
Gérant : Mme Amélie FURGALA à

Labenne (40530), 19 allée des Flandres.
Immatriculation au RCS de Dax

(40100).
Pour avis, Le Notaire
21AL01702

SCP Valéry DESTRUHAUT et
Stéphane REZEK

SCP Valéry DESTRUHAUT et
Stéphane REZEK

Notaires
23 ter rue de l'Abbaye

40200 Mimizan

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Me CORSAN

Clémentine, Notaire à Mimizan, le 02 Avril
2021, a été constituée la SCI dénommée

G M T O
Siège social : Ste-Eulalie-en-Born

(40200), 61 rue des Cigales.
Capital social : 400 €, divisé en 40 parts

sociales de 10 € chacune, numérotées de
1 à 40.

Objet social : la propriété et la gestion,
à titre civil, de tous les biens ou droits
mobiliers et immobiliers, acquisition, prise
à bail, location, construction sur terrain
acquis ou pris à bail.

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de Mont-de-Marsan.

Cessions de parts soumises à l'agré­
ment des associés (sauf en cas de décès
de l'un des associés).

Nommés cogérants de ladite société :
M. Guillaume OLHASQUE demeurant à
Mimizan (40200) 37 rue de Galand, M.
Mathieu OLHASQUE demeurant à Mimi­
zan (40200) 9 allée des Vendangeurs, M.
Thomas OLHASQUE demeurant à Ste-
Eulalie-en-Born (40200), 420 allée de la
Bergerie.

21AL01709

ADVANC'PRO ADVANC'PRO 
Société à responsabilité limitée 

Au capital de 1.000 €
Siège social : 231 Route de
Camerade 40260 Castets

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous signature

privée en date à Castets du 14 avril 2021,
il a été constitué une société présentant
les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société à responsabi­
lité limitée

Dénomination sociale : AdvanC'PRO
Siège social : 231 Route de Camerade

40260 Castets
Objet social : Prestations de conseil et

accompagnement auprès des entreprises,
des collectivités et autres organismes
publics ou privés et des particuliers.
Conseil en stratégie, organisation, mana­
gement, gestion, systèmes d'information,
ressources humaines, marketing et com­
munication, de la conception à la mise en
œuvre. Coaching personnalisé. Vente de
prestations de service

Durée de la Société : 99 ans à compter
de la date de l'immatriculation de la So­
ciété au Registre du Commerce et des
Sociétés.

Capital social : 1.000 €
Gérance : Monsieur Christian CHAPO­

LARD demeurant 231 route de Camerade
40260 Castets, assure la gérance.

Immatriculation de la Société au Re­
gistre du Commerce et des Sociétés de
Dax.

Pour avis, la Gérance
21AL01725

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte SSP établi à

Labenne en date du 21/04/2021, il a été
constitué une société présentant les ca­
ractéristiques suivantes :

Forme : SASU
Dénomination : DISPAC ENERGIES
Siège : ZA Artiguenave 40530 Labenne
Durée : 99 ans à compter de son im­

matriculation RCS.
Capital : 30.000 €
Objet : L’installation, l’entretien, la ré­

paration et le dépannage de tous équipe­
ments thermiques, non thermiques et de
climatisation, rattachés à tous types
d’énergies renouvelables ou non renouve­
lables. La fourniture et l’installation de
matériel de plomberie et de sanitaire.
L’achat et la vente de tous matériels,
fournitures et outillages ayant trait à l’ac­
tivité exercée.

Président : Monsieur Guillaume CO­
HEN demeurant 31 impasse Etxeak 64990
Lahonce.

Cession/Transmission des actions : La
cession des actions de l'associé unique
est libre. Encas de pluralité d’associés,
l’agrément des associés est nécessaire
pour les cessions d’actions au profit des
tiers.

Admission aux assemblées et exercice
du droit de vote : Le droit de vote attaché
aux actions est proportionnel à la quotité
de capital qu'elles représentent. Chaque
action donne droit à une voix.

Immatriculation au RCS de Dax
21AL01706

AVIS DE CONSTITUTION
Par ASSP en date du 23/04/2021, il a

été constitué une Société Civile à capital
variable, dénommée :

SMHF CAHUZAC
Siège social : 1749 Avenue de l’Océan

40270 Bordères-et-Lamensans
Capital minimum : 1.020 €
Capital souscrit : 1.020 €
Capital maximum : 10.200 €
Objet social : Acquisition et gestion de

tous biens mobiliers et immobiliers.
Gérance : M. CAHUZAC Rémy demeu­

rant 1749 Avenue de l’Océan 40270 Bor­
dères-et-Lamensans

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de Mont-de-Marsan.

21AL01723

AVIS DE CONSTITUTION
Par ASSP du 21-04-2021 est constituée

la SCI
SCI ELLE

Objet : L'acquisition, la vente, la gestion
et, plus généralement, l'exploitation par
location ou autrement, à l'exception de la
location en meublé, de tous biens ou droits
immobiliers à quelque endroit qu'ils se
trouvent situés, la prise de participation
dans toutes sociétés immobilières, l'obten­
tion de toutes ouvertures de crédit, prêts
ou facilités de caisse, avec ou sans ga­
ranties hypothécaires destinés au finan­
cement des acquisitions ou au paiement
des coûts d'aménagement, de réfection ou
autres à faire dans les Immeubles de la
société.

Durée : 99 ans
Capital : 1.000 €
Cession de parts sociales : Les parts

sont librement cessibles entre associés,
entre ascendants et descendants, ainsi
qu'au bénéfice du conjoint d'un associé ;
toutes les autres mutations entre vifs, à
titre gratuit ou onéreux, de parts sociales
sont soumises à l'agrément de la majorité
des associés.

Siège : 860 route des Lacs - Aureilhan
40200

Gérant : M. LAGOUEYTE Eric, demeu­
rant à Aureilhan (40200) 860 route des
Lacs

Immatriculation au RCS de MONT-DE-
MARSAN

21AL01683

AVIS DE CONSTITUTION
Avis est donné de la constitution par

acte sous seing privé en date du
27/04/2021, pour une durée de 99 années
à compter de son immatriculation au RCS
de Dax, de la société

LES CINÉMAS D’AIRE
SAS au capital de 120.000 € ayant son

siège social 11 avenue du Sablar 40100
Dax avec pour objet l’exploitation de toutes
salles de cinéma, de théâtres ou de spec­
tacles ainsi que la création, la transforma­
tion et l’exploitation de tous établisse­
ments de spectacles.

Le président de la société est la société
SARL LE CLUB, SARL au capital de
55.000 € ayant son siège Route de Vieux-
Boucau, La Fermette 40140 Soustons,
RCS Dax 384 063 293.

Le directeur général de la société est
la société PRAINA HOLDING, SAS au
capital de 9.005.000 € ayant son siège 49
avenue de la Gare 73700 Bourg-Saint-
Maurice, RCS Chambéry 877 605 543.

Tout associé a le droit d'assister aux
assemblées et de participer aux délibéra­
tions ; chaque action donne droit à une
voix. Toute transmission d’actions sous
quelque forme que ce soit à un tiers non
associé est soumise à l’agrément de la
collectivité des associés. Les titres sont
librement cessibles et transmissibles entre
associés.

Pour avis
21AL01724

LES FRENCHY T&ALES FRENCHY T&A
Société par Actions Simplifiée

Au capital de 1.000 €
Siège social : 124 rue des
Métiers 40600 Biscarrosse

RCS Mont-de-Marsan

AVIS DE CONSTITUTION
Avis est donné de la constitution par

acte sous seings privés à Biscarrosse en
date du 27.04.2021 de la société LES
FRENCHY T&A Société par Actions Sim­
plifiée au capital de 1.000 €.

Siège social : 124 rue des Métiers
40600 Biscarrosse

Objet : Les activités de restauration,
bar, pizzeria, rôtisserie, snack sucré et
salé, glacerie, boulangerie et épicerie. La
création l’achat, la vente, la prise en loca­
tion gérance de toute entreprise d’activités
de même nature y compris en ce qui
concerne la conception, la mise en place
d’établissements. L’achat, la location, la
vente de matériel dont la mise en œuvre
découle des activités citées ci-dessus.
L’acquisition, l’exploitation, la vente de
marques ou brevets se rattachant ou dé­
coulant des activités citées ci-dessus.

Durée : 99 ans.
Président : Madame Alexandra MAGI­

MEL-LACOMBE, née le 29.11.1995 à
Cenon (33), de nationalité française, de­
meurant 18 Route de Sablot 33450 Saint-
Sulpice et Cameyrac.

Directeur Général : Monsieur Thomas
MAGIMEL, né le 27.01.1994 à Bordeaux
(33), de nationalité française, demeurant
Quai Carriet 33310 Lormont.

Exercice du droit de vote : tout associé
peut participer aux assemblées sur justi­
fication de son identité et de l'inscription
en compte de ses actions.

Transmission des actions - Agrément :
Les actions ne peuvent être cédées y
compris entre associés qu'avec l'agrément
préalable de la collectivité des associés
statuant à la majorité des voix des asso­
ciés disposant du droit de vote.

Immatriculation RCS Mont-de-Marsan.
Pour avis
21AL01737
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SAS ROBIN-LATOUR &
LARRERE

SAS ROBIN-LATOUR &
LARRERE

Notaires Associés
Siège social : 20 rue Maurice

Goalard 
64100 Bayonne

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Me Florent LAR­

RERE, Notaire à Bayonne, le 22 Avril
2021, a été constituée la Société civile
Immobilière dénommée

FLEURS DE SEL
Siège social : Dax (40100), 13 rue de

Pebaste
Capital social : 500 €, divisé en 500

parts sociales de 1 € chacune.
Objet social : propriété, gestion, acqui­

sition administration exploitation par bail
ou autrement de tout immeuble bâti ou non
dont la sté pourrait devenir propriétaire par
achat échange ou autrement et plus gé­
néralement toute opération pouvant se
rattacher directement ou indirectement et
la mise à disposition à titre gratuit des
biens sociaux au profit du gérant.

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS Dax.

Cessions de parts soumises à l'agré­
ment des associés.

Nommée premier gérant de ladite so­
ciété : Madame Caroline Doriane Cornélie
SCHRICKE demeurant à Arcangues
(64200), 17 impasse les Demeures du
Chapelet.

Pour avis, Me LARRERE
21AL01691

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous seing privé,

en date du 8 avril 2021, il a été constitué
une SCI ayant les caractéristiques sui­
vantes :

Dénomination :
VINCENT PAUL CASTAING

Capital : 200.000 €
Siège : 205 chemin de Clairon 40120

Roquefort.
Objet : acquisition par voie d'apport ou

d'achat, propriété, administration et ex­
ploitation par bail, location de tous im­
meubles bâtis ou non bâtis dont elle peut
devenir propriétaire.

Durée : 99 ans.
Gérance : M. RICHART Francois de­

meurant 205 chemin de Clairon 40120
Roquefort.

Cession de parts sociales : Les parts
sociales sont librement cessibles au profit
d'un Associé. Toute cession à un tiers de
la société est soumise au préalable à
agrément de la collectivité des Associés
réunis en Assemblée Générale.

Immatriculation au RCS de Mont-de-
Marsan

21AL01731

AVIS DE CONSTITUTION
Constitution par ASSP en date du 26

Avril 2021 d’une SARL
ASSAINISSEMENT. VIABILISATION.

AMÉNAGEMENT. TRANSPORT DE MA-
TÉRIAUX

Sigle : A.V.A.T.
Siège social : 2459 Chemin du Sablaret

40230 Bénesse-Maremne.
Objet social : Terrassement, assainis­

sement.
Durée : 99 ans à compter de la date

d’immatriculation au RCS de Dax.
Capital social : 1.500 €
Gérant : M. JOSNIN Renaud domicilié

2459 Chemin du Sablaret 40230 Bénesse-
Maremne.

21AL01741
D.B. ELEC D.B. ELEC 

Société par Actions Simplifiée 
Au capital de 3.000 €

 Siège social : 1904 Chemin du
Gert 40360 Pomarez

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous signature

privée en date à Pomarez du 19 Avril 2021,
il a été constitué une société présentant
les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par Actions Simplifiée
Dénomination : D.B. ELEC
Siège : 1904 Chemin du Gert 40360

Pomarez
Durée : 99 ans à compter de son im­

matriculation au Registre du commerce et
des sociétés.

Capital : 3.000 €
Objet : électricité générale, domotique

et installation de chauffage central, pompe
à chaleur.

Exercice du droit de vote : Tout associé
peut participer aux décisions collectives
sur justification de son identité et de l'ins­
cription en compte de ses actions au jour
de la décision collective. Sous réserve des
dispositions légales, chaque associé dis­
pose d'autant de voix qu'il possède ou
représente d'actions.

Agrément : Les cessions d'actions, à
l'exception des cessions aux associés,
sont soumises à l'agrément de la collecti­
vité des associés.

Président : Monsieur Artur Agostinho
DA CUNHA BARROS demeurant 1904
Chemin du Gert 40360 Pomarez.

La Société sera immatriculée au Re­
gistre du Commerce et des Sociétés de
Dax.

Pour avis, le Président
21AL01722

Me Claire NICOLAS-
CHABANNES 

Me Claire NICOLAS-
CHABANNES 

Me Paul-Mathieu
CHABANNES

27 Rue de Mathiou 
40150 Soorts-Hossegor

etude.chabannes@notaires.fr
05 58 98 98 50

AVIS DE CONSTITUTION
Par acte authentique reçu par Me Paul-

Mathieu CHABANNES, notaire à Soorts-
Hossegor (Landes) en date du 26 avril
2021, est constituée la Société présentant
les caractéristiques suivantes :

Forme : Société à responsabilité limitée
Dénomination : CLANGET
Capital : 1.000 €
Siège : 7 rue du Verger à Saint-Vincent-

de-Tyrosse (40230)
Objet : tous travaux d’électricité sur

immeuble neuf ou en rénovation tous
travaux de réparation en matière élec­
trique domotique.

Durée : 99 années
Gérant : Jordan CLANGET demeurant

7 rue du Verger à Saint-Vincent-de-Ty­
rosse (40230).

Immatriculation : au RCS de Dax
Pour avis
21AL01708

Me André BAUDOIN-MALRICMe André BAUDOIN-MALRIC
Notaire à Mont-de-Marsan

SCI DU 131 AVENUE DE
L'ARMAGNAC

SCI DU 131 AVENUE DE
L'ARMAGNAC

Forme : société civile
immobilière

Capital social : 1600 €
Siège social : 131 avenue de

l'Armagnac (40190) Villeneuve-
de-Marsan

RCS : Mont-de-Marsan

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Me André BAU­

DOIN-MALRIC, notaire à MONT DE MAR­
SAN, le 27 Avril 2021, a été constituée la
société civile immobilière dénommée "SCI
DU 131 AVENUE DE L'ARMAGNAC",
siège social : VILLENEUVE DE MARSAN
(40), 131 avenue de l'Armagnac.

Capital social : MILLE SIX CENTS
EUROS (1.600,00 €), divisé en 100 parts
sociales de SEIZE EUROS (16,00 €)
chacune, numérotées de 1 à 100.

Apport des associés : 816 € par M.
AUGUCHON et 784 € par Melle BAR­
RERE.

Objet social : l'acquisition, la gestion et,
plus généralement, l'exploitation par bail
ou autrement, des biens et droits sociaux
immobiliers à quelque endroit qu’ils se
trouvent situés

Durée : 99 ans  à compter de son im­
matriculation au R.C.S. à Mont-de-Mar­
san.

Cessions de parts soumises à l'agré­
ment des associés. Cession libre entre
associés.

Nommé premier gérant de ladite so­
ciété : M. Cyril Arnaud AUGUCHON, de­
meurant à VILLENEUVE DE MARSAN
(40), 131 avenue de l'Armagnac.

La société sera immatriculée au RCS
de Mont-de-Marsan.

Pour avis
21AL01732

OFFICE NOTARIALOFFICE NOTARIAL
L. GINESTA K. DUVIGNAC-

DELMAS C. GINESTA
1058 Av Eloi Ducom 

40000 Mont-de-Marsan

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte reçu par Me Ka­

rine DUVIGNAC-DELMAS, Notaire à
Mont-de-Marsan, le 29 avril 2021, a été
constituée une Société Civile Immobilière
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : SCI LA TUILERIE
Siège : Bourriot-Bergonce (40120), La

Tuilerie, Chemin Départemental
Durée : 99 ans
Objet : l'acquisition, l'administration, la

gestion par location ou autrement de tous
immeubles et biens immobiliers, La vente
de tous immeubles et biens immobiliers,
Toutes opérations financières, mobilières
ou immobilières se rattachant directement
ou indirectement à cet objet et suscep­
tibles d'en favoriser la réalisation, à condi­
tion toutefois d'en respecter le caractère
civil.

Capital social :  mille euros (1.000 €)
divisé en 100 parts de 10 € chacune 

Apports en numéraire de la somme de
1.000 € : par Mme Ophélie QUENOUILLE,
la somme de 500 €, par M. Kévin QUE­
NOUILLE, la somme de 500 €.

Premier gérant : Mme Ophélie QUE­
NOUILLE épouse LOPES, demeurant à
Saint-Denis (93200), 77 Rue de la Répu­
blique.

Second gérant : M. Kévin QUE­
NOUILLE demerant à Maison-Alfort
(94700), 31 Allée des Platanes,

Cessions de parts : Les parts sociales
sont librement cessibles qu'entre associés

La Société sera immatriculée au RCS
de Mont-de-Marsan

Pour avis et mention
Me DUVIGNAC-DELMAS
21AL01750

ABONNEMENT
VERSION PAPIER + WEB

Contact : Liliane DORRER
contact@annonces-landaises.com / 05 58 45 03 03

Nom

Prénom

Entreprise

Adresse 

Email

Tél 

Adresse de livraison si différente de l’adresse de facturation à compléter  
et à retourner, accompagné de votre règlement à l’ordre des ANNONCES LANDAISES  
12, rue du IV Septembre 40000 Mont-de-Marsan

2 ANS = 55 €1 AN = 35 €6 MOIS = 20 €

SCP Olivier DARMAILLACQ
& Philippe DUCASSE

SCP Olivier DARMAILLACQ
& Philippe DUCASSE

Notaires Associés à Soustons

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Me Philippe DU­

CASSE le 23 Avril 2021, il a été constitué
la Société par Actions Simplifiée ne com­
portant qu’un seul associé

TREQUENZO
Siège social : Messanges (40660) 470

Chemin de Mallecare
Durée : 99 années
Capital : 100 €
Objet : négoce en gros et ne détail de

tous produits alimentaires et de boissons
alcoolisées et non alcoolisées – commerce
de tous produits écologiques et alternatifs.

Président : M. Arnaud LE TREQUES­
SER demeurant à Messanges  (40660)
175 Les Vallons, Quartier Moïsan

RCS : Dax
Pour Insertion, Me Philippe DUCASSE
21AL01695
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AVIS DE CONSTITUTION
Par acte SSP du 17/04/21, a été consti­

tuée une Société Unipersonnelle à Res­
ponsabilité Limitée ayant les caractéris­
tiques suivantes :

Dénomination : EURL RÉSILIENCE 
Objet : Traiteur, restauration tradition­

nelle, transformation et préparation de
plats à emporter, livraison, commerciali­
sation de produits et spécialités culinaires,
vente à emporter de boissons de troisième
catégorie. Formation et coaching nutrition,
écriture et vente de livres numériques.

Capital social : 1.000 €
Siège social : Seignosse (40510), 998

avenue Charles de Gaulle.
Durée : 99 ans.
Gérant : M. Hugo MARTINEZ demeu­

rant à Seignosse (40510), 97 chemin de
Martichot.

Immatriculation au RCS de Dax.
Pour avis
21AL01734

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous signature

privée en date à St-Vincent-de-Tyrosse du
23 avril 2021, il a été constituéune société
présentant les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par Actions Simplifiée
Unipersonnelle

Dénomination sociale :
SASU ATLANTIQUE 

Siège social : Chemin de Ménaou
40230 St-Vincent-de-Tyrosse

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au Registre du Commerce et
des Sociétés.

Capital : 2.000 €
Objet : Restauration - Traiteur - Vente

a emporter - Epicerie - Bar - snack.
Sous réserve des dispositions légales,

chaque associé dispose d'autant de voix
qu'il possède ou représente d'actions.

Transmission des actions : La cession
des actions de l'associé unique est libre.

Président : Julie DELORME demeurant
Chemin de Ménaout 40230 St-Vincent-de-
Tyrosse.

La Société sera immatriculée au Re­
gistre du Commerce et des Sociétés de
Dax.

Pour avis, la Présidente
21AL01726

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte SSP établi à

Bélis en date du 27 avril 2021, il a été
constitué une Société Civile Immobilière
représentant les caractéristiques sui­
vantes :

Dénomination : Clanpi
Siège social : 1901route des Forges

Pernaout, Bélis (Landes)
Objet : L’acquisition, l’administration, la

gestion des biens immobiliers familiaux et
de tout autres biens immobiliers, égale­
ment par bail, location ou tout autre forme,
et plus généralement, toutes opérations
quelconques de caractère financier, mo­
bilier ou immobilier se rattachant directe­
ment ou indirectement à cet objet, ou
susceptibles d'en faciliter la réalisation, à
la condition qu'elles ne puissent porter
atteinte au caractère civil de l'activité so­
ciale.

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au Registre du Commerce et
des Sociétés de Mont-de-Marsan.

Capital : 1.800 €
Gérance : Valérie GOMBAUD demeu­

rant 84rue Hoche, Bordeaux (Gironde) et
Henri ORTOLO demeurant 44 route de
Brach, Sainte-Hélène (Gironde).

Pour avis, les Cogérants
21AL01742

MODIFICATIONS

LE DÉLICE DE PEYREHORADE
SAS au capital de 1.000 € sise 38 rue

Gambetta 40300 Peyrehorade 830769303
RCS de Dax, Par décision de l'AGE du
20/12/2020, il a été décidé de transférer
le siège social au 95 rue Gambetta 40300
Peyrehorade. Mention au RCS de Dax.

21AL01312

TRANSPOSTERS
EURL au capital de 1.000 € Siège so­

cial : 7 Allée des Oiseaux 33450 Montus­
san 829 26 2807 RCS Libourne. Le
05/03/2021, l'associé unique a décidé de
transférer le siège social au 66 Impasse
du Chemin Vert 40200 Mimizan à compter
du 08/03/2021; décidé de modifier la dé­
nomination sociale de la société qui de­
vient PARADIZE POSTERS. Objet : Mer­
chandising, publicité. Gérance: Xavier
AYROLES, 66 Impasse du Chemin Vert
40200 Mimizan. Radiation au RCS de
Bordeaux Inscription au RCS de Mont-de-
Marsan.

21AL01346

LUMILARDITLUMILARDIT
SCI au capital de 1 000 €

Siège social : 79, avenue de
Bordeaux

40800 AIRE SUR L ADOUR
750 473 884 RCS MONT-DE-

MARSAN

TRANSFERT DE SIÈGE
Aux termes de l'assemblée générale

extraordinaire du 09/04/2021, il a été dé­
cidé de transférer le siège social au 7,
SQUARE DES MURIERS 31820 PIBRAC 
à compter du 09/04/2021.

L'article 5 des statuts a été modifié en
conséquence.

Mention en sera faite au RCS de
MONT-DE-MARSAN.

21AL01650

SCI ALMASCI ALMA
SCI au capital de 300 €

Siège social : 79, avenue de
Bordeaux

40800 AIRE SUR L ADOUR
433 989 092 RCS MONT-DE-

MARSAN

TRANSFERT DE SIÈGE
Aux termes de l'assemblée générale

extraordinaire du 09/04/2021, il a été dé­
cidé de transférer le siège social au 7,
square des mûriers 31820 PIBRAC à
compter du 09/04/2021.

L'article 5 des statuts a été modifié en
conséquence.

Mention en sera faite au RCS de
MONT-DE-MARSAN.

21AL01651

SUD ATLANTIQUESUD ATLANTIQUE
ZA la Carrère, 99 rue de la Cantère

40990 St-Vincent-de-Paul

SCI HAUDRECHYSCI HAUDRECHY
Société Civile Immobilière

Au capital de 1.500 €
Siège social : 219 rue du Parc

40170 Lit-et-Mixe
RCS Dax 510 108 558

Aux termes d'une délibération en date
du 8 avril 2021, l'Assemblée Générale
Ordinaire a nommé Madame Jocelyne
HAUDRECHY, née PEREZ et Monsieur
Vincent HAUDRECHY demeurant en­
semble 219 rue du Parc 40170 Lit-et-Mixe,
en qualité de gérants pour une durée illi­
mitée, en remplacement de Monsieur
Dominique HAUDRECHY, décédé le 14
décembre 2020.

Modification sera faite au Greffe du
Tribunal de Commerce de Dax.

21AL01656

SUD ATLANTIQUESUD ATLANTIQUE
ZA la Carrère, 99 rue de la Cantère

40990 St-Vincent-de-Paul

NIBENTONIBENTO
SARL au capital de 325.050 €
Siège social : 400 Route de
Tyrosse 40150 Angresse

RCS Dax 518 832 746

Aux termes d'une délibération en date
du 1er avril 2021, l'Assemblée Générale
Extraordinaire a décidé de transférer le
siège social du 400 Route de Tyrosse,
40150 Angresse au 843 Route de Bé­
nesse-Maremne 40150 Angresse et ce
avec effet retroactif au 1er janvier 2021,
et de modifier en conséquence l'article 4
des statuts.

21AL01662

SUD ATLANTIQUESUD ATLANTIQUE
22 Rue de Casablanca

40230 Saint-Vincent-de-Tyrosse

LAGAIN SAV &
RAMONAGE

LAGAIN SAV &
RAMONAGE

Société à Responsabilité
Limitée à associé unique 

Au capital de 2.000 €
Siège social : 

8 Chemin Cantegrouille 
40230 St-Geours-de-Maremne

RCS Dax 804 916 997

Aux termes d'une délibération en date
du 27 juillet 2020, l'Assemblée Générale
Extraordinaire de l’associé unique, sta­
tuant en application de l'article L. 223-42
du Code de commerce, a décidé qu'il n'y
avait pas lieu à dissolution de la Société.

21AL01663

GAEC CAP DE BOSGAEC CAP DE BOS
Capital social  : 49.920 €

Cap De Bos, Retjons
40120 Roquefort

RCS Mont-de-Marsan
341 937 605

AVIS DE MODIFICATIONS
Par Assemblée Générale en date du 21

avril 2021, et à compter du même jour, il
a été décidé en même temps que la
transformation de ladite Société en Exploi­
tation Agricole à Responsabilité Limitée
présentant les caractéristiques ci-après,
de la réduction du capital social qui est
ramené de 49.920 € à 24.960 €, du chan­
gement de siège social, du changement
de dénomination sociale, et de la proro­
gation de la durée de la société.

Nouvelle dénomination sociale : EARL
LOS TAURS

Capital social : 24.960 €
Objet : Exploitation de fonds ruraux
Siège : 500 route Doazit 40250 Maylis
Durée : 85 ans à compter du 1er août

1987
Gérant : Monsieur BATS Philippe de­

meurant à Maylis (40250) « L’Escalot ».
Clauses relatives aux cessions de parts

sociales : agrément de tous les associés,
quelle que soit la qualité du cessionnaire.

Il a également été pris acte au cours
de la même assemblée de la fin des
fonctions de gérant assurées par Monsieur
BATS Pierre par suite de son décès inter­
venu le 13 septembre 2019.

La modification sera déposée aux
Greffes des Tribunaux de Commerce de
Mont-de-Marsan et Dax.

Pour avis et mention, le Gérant
21AL01668

SARL POURTAOUSARL POURTAOU
Capital : 8.000 €

Siège Social : 500 route de
Doazit 40250 Maylis

RCS Dax 483 274 585

AVIS DE MODIFICATIONS
Par Assemblée Générale en date du 21

avril 2021, il a été décidé à compter du
même jour, d’une réduction du capital
social de 4.000 €, qui est ainsi ramené de
8.000 € à 4.000 €. Le nouveau capital
social est donc fixé à 4.000 €.

Il a également été pris acte au cours
de la même assemblée de la fin des
fonctions de gérant assurées par Monsieur
BATS Pierre par suite de son décès inter­
venu le 13 septembre 2019.

La modification sera déposée au Greffe
du Tribunal de Commerce de Dax.

21AL01669

AUX BERGES DE L’OUEST
SCI au capital de 1.000 €, 222 bd

Beausoleil 83110 Sanary, RCS Toulon n°
843 705 807. Aux termes d’une AGE du
15/04/2021, prenant effet au 15/04/2021,
il a été décidé de transférer le siège social
au 1 route d’Arengosse 40110 Morcenx.
Objet : acquisition et gestion de biens
immobiliers et construction. Durée : 99
ans. Gérants : Fabrice LACHENMAIER et
Jean-François RAIOLA demeurant 1 route
d’Arengosse 40110 Morcenx. Radiation au
RCS Toulon, réimmatriculation au RCS de
Mont-de-Marsan.

Pour avis, le Représentant Légal
21AL01673



A
N

N
O

N
C

E
S

 L
ÉG

A
L

E
S

31L E S  A N N O N C E S  L A N D A I S E S - 3 9 5 6 - S A M E D I  1 E R  M A I  2 0 2 1

SCI LA GRAVIÈRESCI LA GRAVIÈRE
Capital : 1.200 €

Siège Social : La Taraouenne
40410 Saugnac-et-Muret

RCS Mont-de-Marsan
491 035 937

CHANGEMENT DE
GÉRANT

L’Assemblée Générale Extraordinaire
en date du 15/03/2021 a :

- Pris acte du décès de M. Nicolas FI­
LOU survenu le 13/03/2021.

- Nommé en remplacement de M. Ni­
colas FILOU, Mme Florence FILOU de­
meurant 33 allée Fructidor 33115 Pyla-
sur-Mer aux fonctions de gérante à comp­
ter du 15/03/2021, pour une durée illimitée.

Le dépôt  sera effectué auprès du
Greffe du Tribunal de Commerce de Mont-
de-Marsan.

Pour avis, la Gérance
21AL01670

GROUPEMENT
D’EMPLOYEURS DU

PARC DU HAOUT

GROUPEMENT
D’EMPLOYEURS DU

PARC DU HAOUT
Siège Social : Pubetan 

40410 Saugnac-et-Muret
RCS Mont-de-Marsan  

510 095 102

MODIFICATION DES
DIRIGEANTS

Le Conseil d’Administration en date du
15/03/2021 a :

- Pris acte du décès de M. Nicolas FI­
LOU survenu le 13/03/2021.

- Nommé en remplacement de M. Ni­
colas FILOU, Mme Florence FILOU de­
meurant 33 allée Fructidor 33115 Pyla-
sur-Mer aux fonctions de présidente à
compter du 15/03/2021. Les statuts sont
modifiés en conséquence.

Le dépôt  sera effectué auprès du
Greffe du Tribunal de Commerce de Mont-
de-Marsan.

Pour avis, la Présidence
21AL01671

LA CABANE LANDAISELA CABANE LANDAISE
Société à responsabilité limitée 

Au capital de 2.000 €
Siège social : 1221 chemin de la

Coume 40330 Gaujacq
RCS Dax 531 335 404

Par acte en date du 07/04/2021, il a été
pris acte de :

- La démission des fonctions de cogé­
rante d’Angéline COMET à compter de ce
jour. Monsieur Michel COMET reste seul
gérant et associé.

- L’extension de l'objet social aux acti­
vités de vente ambulante sur les marchés
et tous autres moyens et de location de
vélos et karts avec assistance électrique.
L’article 2 des statuts a été modifié.

Mention sera faite au RCS de Dax
Pour avis
21AL01677

A.M CARRELAGE DES
LANDES

A.M CARRELAGE DES
LANDES

Société à Responsabilité
Limitée à associé unique

Au capital de 3.000 €
Siège social : 57 avenue du
Maréchal Juin 64200 Biarritz
RCS Bayonne 853 832 020

TRANSFERT DU SIÈGE
Personne habilitée à engager la so­

ciété : Alexis MAOULIS, Gérant, demeu­
rant au 1B rue Chourie 40000 Mont-de-
Marsan.

Par décision de l’associé unique du 23
avril 2021, il a été décidé le transfert du
siège social de 57 avenue du Maréchal
Juin 64200 Biarritz à Centre des affaires,
283 rue Antoine Becquerel 40280 Saint-
Pierre-du-Mont à compter de ce jour.

L'article 4 des statuts a été modifié en
conséquence.

En conséquence, la Société qui est
immatriculée au RCS de Bayonne sous le
numéro 853 832 020 fera l'objet d'une
nouvelle immatriculation au RCS de Mont-
de-Marsan.

Pour avis
21AL01678

SARL FOCH
ASSURANCES

SARL FOCH
ASSURANCES

Société à responsabilité limitée
au capital de 500 €

Siège social : 1 Avenue Milliès
Lacroix 40100 DAX 

488 741 414 RCS DAX

Aux termes de l'assemblée générale du
21 avril 2021, les associés ont nommé en
qualité de Cogérants :

Madame Marianne CORNET, demeu­
rant à Tercis les Bains (40180) 460 avenue
des Thermes, Monsieur Julien COLIN,
demeurant à Tercis les Bains (40180) 460
avenue des Thermes.

Mention sera faite au RCS de DAX
21AL01684

SCI DU BOIS CATHUSSCI DU BOIS CATHUS
Société Civile Immobilière 
Au capital de 182.938,82 €

Siège social : Le Bois Cathus
85230 Saint-Gervais 

RCS La Roche sur Yon
419 764 212

Aux termes d’une Assemblée Générale
Extraordinaire en date du 9 avril 2021, Il
a été décidé de transférer le siège de la
société anciennement fixé à Saint-Gervais
(85230), Le Bois Cathus, à, Sanguinet
(40160) 107 chemin des Airelles, à comp­
ter du 9 avril 2021.

La Société a pour objet : L’administra­
tion de tous biens, acquisition, gestion et
administration de tous biens et droits im­
mobiliers.

La Société est constituée pour une
durée de 99 années

La société sera immatriculée au Re­
gistre du Commerce et des Sociétés de
Mont-de-Marsan.

Pour avis, le Gérant
21AL01687

AGC TEC.GE.FIAGC TEC.GE.FI
1 rue du Canton 33490 Saint-Macaire

05 56 27 04 84

EARL LA LÈBEEARL LA LÈBE
Capital Social : 103.560 €

Siège Social : 203 route de La
Lèbe 40500 Cauna

RCS Mont-de-Marsan
443 355 383

CHANGEMENT DE
GÉRANT

Aux termes d’une Assemblée Générale
du 05 avril 2021, il a été décidé de nommer
en qualité de gérante associée, Mme
BRETHES Roselyne née DARTIGUE­
LONGUE, demeurant 203 route de la Lèbe
40500 Cauna en remplacement de Mon­
sieur Francis BRETHES, démissionnaire,
à compter du 05 avril 2021.

Mention sera faite au RCS de Mont-de-
Marsan

Pour avis
21AL01689

SARL AUDHUYSARL AUDHUY
MOLÈRES-BERNADIEU

Notaires associés 
40800 Aire-sur-l’Adour

Suivant Acte reçu par Me AUDHUY, le
02/04/2021 l’assemblée des associés de
la SCI M3A, Société Civile Immobilière au
capital de 1.500 €, dont le siège est à Aire-
sur-l'Adour (40800), 11 rue Jean Rameau,
identifiée au SIREN sous le N° 445 343
163 et immatriculée au RCS de Mont-de-
Marsan a accepté la démission des cogé­
rants M. Antoine ABADIE et Mme Ma­
rianne PON, son épouse demeurant Aire-
sur-l'Adour (40800), 11 rue Jean Rameau,
et nommé à leur place : Mme Audrey
Muriel Jeanne Paulette ABADIE, demeu­
rant à Sarragachies (32400) lieudit La­
caussade, et M. Arnaud Yves Jeannot
Michel ABADIE, demeurant à Aire-sur-
l'Adour (40800) 11 rue Jean Rameau, pour
une durée illimitée.

21AL01690

BIO'VET SOCIÉTÉ DES
DOCTEURS

VÉTÉRINAIRES

BIO'VET SOCIÉTÉ DES
DOCTEURS

VÉTÉRINAIRES
Société à responsabilité limitée

Au capital de 25 611,55 €
Siège social : 281 Avenue du

Béarn 40330 Amou
RCS Dax 403 898 935

CHANGEMENT DE MODE
D'EXPLOITATION ET

TRANSFERT DE SIÈGE
L’AGE du 22/03/2021 a décidé :
- D'adopter le mode d’exploitation des

Sociétés d’Exercice Libéral de vétérinaires
qui consiste, pour la société, à exercer
l’activité de vétérinaire par l’intermédiaire
de ses membres, et a mis en conséquence
les statuts en harmonie.

- De transférer le siège social à
441Route de la Bernadère 40990 Saint-
Paul-lès-Dax à compter du même jour.

Les statuts ont été mis à jour en consé­
quence.

La Gérance
21AL01693

SELARL COUSSEAU -
PERRAUDIN - GADOIS -

DIVERNET

SELARL COUSSEAU -
PERRAUDIN - GADOIS -

DIVERNET
Société d’avocats

42 cours du Maréchal Joffre
1er étage, n° 3, 40100 Dax

SCI SANCHEZSCI SANCHEZ
Société civile immobilière

au capital de 152 480 euros
Siège social : 17, rue des

Fusillés
40100 DAX

440 804 441 RCS DAX

Aux termes d’une assemblée générale
du 22/04/2021, il a été décidé de nommer
en qualité de gérants pour une durée illi­
mitée Mme Marie-José PAULIN, demeu­
rant 17, rue des Fusillés 40100 DAX et M.
Christian SANCHEZ demeurant 157 Im­
passe Plaza Ondoa 64240 BRISCOUS, en
remplacement de Mme Marie-Andrée
SANCHEZ, décédée. L’article13 des sta­
tuts a été modifié en conséquence. Men­
tion sera faite au RCS de DAX. Pour avis

21AL01694

PLUM' EXPORT JEAN
CAZAUBON

PLUM' EXPORT JEAN
CAZAUBON

SARL au capital de 590.000 €
Siège social : ZI de Péré 

40500 Saint-Sever
RCS Mont-de-Marsan 

434 581583

CHANGEMENT DE
COMMISSAIRE AUX

COMPTES SUPPLÉANT
Aux termes d’une AG du 20/04/2021,

le Cabinet DRAPIER & ASSOCIÉS, RCS
Auch n° 444 646 186 et dont le siège
social se situe à Monguilhem (32240) 3
rue de Gascogne à a été nommé commis­
saire aux comptes suppléant à compter du
30/12/2020 en remplacement de M. DRA­
PIER Bernard, démissionnaire.

Mention sera faite au RCS de Mont-de-
Marsan.

Pour avis
21AL01699

SELARL CAPDEVILLE &
DAGNAN

SELARL CAPDEVILLE &
DAGNAN

10 rue de Mounsempès
40230 St-Vincent-de-Tyrosse

PANTONYPANTONY
Société civile immobilière

Capital de 1.000,00€ €,
Siège  SOORTS-HOSSEGOR

(40150)1676 avenue de la
Becasse

SIREN 529859563 RCS de DAX

NOMINATION DE
COGÉRANTS

Aux termes d’une assemblée géné­
rale en date du 7 avril 2021, il a été décidé
de nommer en qualité de cogérants Mon­
sieur Pierre-Yves AUBIN, demeurant à
VINCENNES (94300), 11 allée Nicéphore
Niepce et Madame Joëlle TOUCHEFEU
épouse AUBIN  demeurant à SOORTS-
HOSSEGOR (40150) 1676 avenue de la
Bécasse. Monsieur Yves AUBIN demeu­
rant à SOORTS-HOSSEGOR (40150)
1676 avenue de la Bécasse conserve son
statuts de cogérant. L’article 17  des sta­
tuts a été modifié en conséquence.Men­
tion sera faite au RCS de DAX

Pour avis
21AL01716
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LANDES TOITURELANDES TOITURE
Société par Actions Simplifiée

Au capital de 20.000 €
Siège Social : Zone d’Activité

Économiques Le Moura, Route
de Carquedeuil 40230 Josse

RCS Dax 529 912 008

Aux termes de l’Assemblée Générale
Extraordinaire du 11/03/2021 il a été dé­
cidé de réduire le capital social d’une
somme de 3.000 € par voie de rachat
d’actions, pour le ramener de la somme
de 20.000 € à la somme de 17.000 €, sous
réserve de l’absence d’opposition de
créanciers dans les délais légaux.

Aux termes de l’Assemblée Générale
Extraordinaire du 22/04/2021, il a été
constaté que la réduction de capital ainsi
décidée se trouvait définitivement réali­
sée.Les Statuts ont été modifiés en
conséquence

21AL01703

SA EXTENCIASA EXTENCIA
2 rue Claude Boucher

CS 70021
33070 Bordeaux Cedex

SELARL PHARMACIE
BREHANT 

SELARL PHARMACIE
BREHANT 

Société d’Exercice Libéral à
Responsabilité Limitée à

associé unique 
Au capital de 250.000 €

Siège social : 
23 Place Aristide Briand 

40110 Morcenx-la-Nouvelle
RCS  Mont-de-Marsan 

512 541 921

CAPITAL SOCIAL
Aux termes de décisions extraordi­

naires en date du 22 février 2021, le ca­
pital a été augmenté de 263.145 € pour
être porté à 513 145 €, par incorporation
de pareille somme prélevée sur le compte
courant de l’associé unique. Aux termes
de ces mêmes décisions, le capital a en­
suite été réduit de 263.145 € pour être
ramené à 250.000 €.

Le dépôt légal sera effectué au Greffe
du Tribunal de Commerce de Mont-de-
Marsan.

Pour avis, le Gérant
21AL01704

FEELING TATOO LANDESFEELING TATOO LANDES
Société Civile de Moyens 

Au capital de 1.000 €
Siège social : 13 Roue de

Bordeaux, Centre commercial
Claude Monet 40200 Mimizan

RCS Mont-de-Marsan
834 502 502

Par décisions de l’AGE en date du
30/03/2021, il a été décidé de modifier la
dénomination sociale qui devient TATTOO
LANDES à compter du 01/01/2021, et de
nommer deux cogérants supplémentaires
à compter du 01/01/2021, à savoir Mon­
sieur Louis HOURDEBAIGT demeurant 18
bisrue des Motteux 40200 Mimizan, et
Monsieur Steven LOPEZ CORTES de­
meurant 26 bis rue de Galand 40200 Mi­
mizan.

21AL01711

CABINET D'AVOCATS
JL DEKENS CONSULTANTS

TJSO

CABINET D'AVOCATS
JL DEKENS CONSULTANTS

TJSO
4 allée Claude Mora

40000 Mont-de-Marsan

Par décision en date du 1er avril 2021,
l’associé unique de la société L.A. ME-
NUISERIE, SARL Unipersonnelle au ca­
pital de 20.000 € dont le siège social est
sis Lartigaou 40700 Serreslous-et-Arri­
bans, immatriculée au RCS de Mont-de-
Marsan N° 815 159 413, a décidé de trans­
férer le siège social au 271 route de Saint-
Cricq-Chalosse 40700 Serreslous-et-Arri­
bans, à compter du même jour.

Le Gérant
21AL01713

GAEC DE GUERETGAEC DE GUERET
Groupement Agricole

d'Exploitation en Commun au
capital de 93 222.57 €

Siège : "Gueret" 40500
COUDURES

RCS MONT DE MARSAN 381
526 128

DÉMISSION DE
COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale
du 19.03.2021, M. BANCONS Jean-Mi­
chel, à démissionné de ses fonctions de
co-gérant à effet au 01.04.2021. Seul M.
BANCONS Benoît reste gérant.

Mention sera faite au RCS de MONT
DE MARSAN.

Pour avis
21AL01714

LA PLUME DE POMAREZ LA PLUME DE POMAREZ 
SAS au capital de 270.000 € 
Siège social : 415 route de la

Gare 40360 Pomarez 
RCS Dax 813 566 791

CHANGEMENT DE
COMMISSAIRE AUX

COMPTES
L’associé unique a décidé, en date du

29/03/2021, de mettre un terme aux man­
dats de la société EDMOND CAU­
BRAQUE, CAC titulaire et de Monsieur
Pierre ROHFRITSCH, CAC suppléant de
la société, en application des dispositions
des articles L. 823-2-2 du Code de com­
merce et 1er du décret n° 2019-514 du
24mai 2019. Mention sera faite au RCS
de Dax.

Pour avis
21AL01715

31 avenue Jules Bastiat31 avenue Jules Bastiat
BP 133, 40103 Dax Cedex

Par Assemblée Générale Extraordi­
naire du 23.04.2020 de la société GESSIC
MARTINE SARL au capital de 50.000 € 42
rue Maréchal Joffre RCS Dax 440 428 951,
il a été  décidé à compter du même jour :

- La transformation de la Société en
Société par Actions Simplifiée.

Sa durée et son siège demeurant in­
changés. Cette transformation entraîne la
publication des mentions suivantes :

Forme
Ancienne mention : Société à Respon­

sabilité Limitée
Nouvelle mention : Société par Actions

Simplifiée
Capital :
Ancienne mention : cinquante mille

(50.000) euros divisé en cent (100) parts
sociales de cinquante euros (50) chacune.

Nouvelle mention : cinquante mille
(50.000) euros. Il sera désormais divisé
en cent (100) actions de cinquante euros
(50) chacune.

Administration
Ancienne mention : Gérants et Mon­

sieur Philippe ELBERT
Nouvelle mention :
Président : Mme Martine ELBERT de­

meurant 7 allée des châtaigniers 40230
Saint-Vincent-de-Tyrosse.

Directeur Général : M Philippe ELBERT
demeurant 7 allée des châtaigniers 40230
Saint-Vincent-de-Tyrosse.

Admission aux assemblées et droit de
vote : Tout associé peut participer aux
assemblées sur justification de son iden­
tité et de l’inscription en compte de ses
actions. Chaque associé dispose autant
de voix qu’il possède ou représente d’ac­
tions.

Agrément : Toute transmission sous
quelque forme que ce soit de titres de
capital et de valeurs mobilières donnant
accès au capital à une personne non as­
sociée, est soumise à agrément préalable
de la société.

- La modification de l’objet social, à
compter du 23.04.2021 à : - l’activité se
rapportant au syndicat de copropriété, la
gérance immobilière, l’administration de
biens, la transaction immobilière, ainsi que
l’expertise foncière.

- La création, l’acquisition, la location,
la prise à bail, l’installation, l’exploitation
de tous biens immobiliers, se rapportant
à l’une ou l’autre des activités spécifiées.

- La prise, l’acquisition, l’exploitation ou
la cession de tous procédés, brevets,
concernant ces activités.

- La participation, directe ou indirecte
de la société, dans toutes opérations
commerciales ou industrielles pouvant se
rattacher à l’objet social, notamment par
voie de création de sociétés nouvelles,
d’apport, de commandite, de souscription
ou d’achats de titres ou droits sociaux, de
fusion, d’alliance ou de société en partici­
pation ou autrement.

- Enfin, à titre accessoire, toutes opé­
rations de mandataire d’intermédiation
d’assurance consistant à présenter, pro­
poser ou aider à conclure des contrats
d’assurance ou de réassurance ou à réa­
liser d’autres contrats préparatoires à leur
conclusion. Et, éventuellement, l’encais­
sement matériel des primes ou cotisations,
et, en outre, en ce qui concerne l'assu­
rance sur la vie et la capitalisation, la re­
mise matérielle des sommes dues aux
assurés ou bénéficiaires. 

Mention sera faite au RCS : Dax              
Pour avis
21AL01717

Suivant deux actes de donation de parts
sociales de la SARL PAULINE au capital
de 23.700 €, siège social 268 r des Fou­
gères 40600 Biscarrosse (RCS Mt de
Marsan - SIREN 825012222), reçus par
Me Clémentine CORSAN, le 15/12/2020,
enregistrés à Mont de Marsan, le
8/01/2021, Volume 2021 N 00021 et 2021
N 00025, M. Dominique PAIROYS, de­
meurant à Villandraut (33730), 20 bis route
de Bourrideys, a été nommé co-gérant.
Modification au RCS de Mont de Marsan.

Pour insertion,
Me Clémentine CORSAN
21AL01681

THE SUN THE SUN 
Société par Actions Simplifiée à

associé unique 
Au capital de 500 €

Siège social : 524 Route de
Lubette 40360 Pomarez
 RCS Dax 518 710 132

Aux termes des décisions de l’associé
unique du 13 avril 2021 :

Il a été décidé d’étendre l’objet social,
à compter du même jour, à l’acti­
vité : « Tous travaux d’Électricité en habi­
tation, industrie et énergies renouve­
lables » et de supprimer les termes « de
nature agricole ».

En conséquence, l’article « Objet » des
statuts a été modifié comme suit :

La Société a pour objet directement ou
indirectement, tant en France qu’à l’étran­
ger : - La construction de bâtiments, la
mise en place de tous procédés de pro­
duction d’énergie notamment photovol­
taïque.

- La location de toiture de bâtiments et
la mise en place de tous procédés de
production d’énergie photovoltaïque en
sous-traitance.

- Tous travaux d’Électricité en habita­
tion, industrie et énergies renouvelables.

- La participation de la Société, par tous
moyens, directement ou indirectement,
dans toutes opérations pouvant se ratta­
cher à son projet par voie de création de
sociétés nouvelles, d’apport, de souscrip­
tion ou d’achat de titres ou droits sociaux,
de fusion ou autrement, de création,
d’acquisition, de location, de prise en lo­
cation-gérance de tous fonds de com­
merces ou établissements ; la prise, l’ac­
quisition, l’exploitation ou la cession de
tous procédés et brevets concernant ces
activités.

- Et plus généralement, toutes opéra­
tions industrielles, commerciales, finan­
cières, civiles, mobilières ou immobilières,
pouvant se rattacher directement ou indi­
rectement à l’objet social ou tout objet
similaire ou connexe. 

RCS Dax
Pour avis
21AL01727

SUD ATLANTIQUESUD ATLANTIQUE
ZA la Carrère, 99 rue de la Cantère

40990 St-Vincent-de-Paul

BLANCPIN BLANCPIN 
Société Civile Immobilière 

Au capital de 1.000 €
Siège social : 84 Rue du Chalet

40990 Saint-Paul-lès-Dax
 RCS Dax 843 116 609

Aux termes d'une délibération en date
du 6 avril 2021, l'Assemblée Générale
Extraordinaire a décidé de transférer le
siège social du 84 Rue du Chalet 40990
Saint-Paul-lès-Dax au 156 Rue des Arts
et Métiers 40990 Saint-Paul-lès-Dax à
compter du de ce jour, et de modifier en
conséquence l'article 4 des statuts. Modi­
fication sera faite au Greffe du Tribunal de
Commerce de Dax.

21AL01736

POUR VOTRE  
COMMUNICATION PUBLICITAIRE

Tél. 05 56 52 32 13

publicite@echos-judiciaires.com



A
N

N
O

N
C

E
S

 L
ÉG

A
L

E
S

33L E S  A N N O N C E S  L A N D A I S E S - 3 9 5 6 - S A M E D I  1 E R  M A I  2 0 2 1

SELASU D’AVOCAT C.
DARGET

SELASU D’AVOCAT C.
DARGET

Société d'Exercice Libéral par
Actions Simplifiée à associé

unique 
au capital de 5 000 euros

Siège social à DAX (40100) - 17
Place Roger Ducos 

2nd Etage
RCS DAX N° 850 575 796

TRANSFERT DU SIÈGE
Aux termes d'une décision en date du

26 Février 2021, l'associée unique a dé­
cidé : 

- de transférer le siège social du 42
Cours du Maréchal Joffre, Résidence le
Clos de l’Adour - 40100 DAX au 17 Place
Roger Ducos, 2nd Etage - 40100 DAX et
ce, à compter du 08 Mars 2021, et de
modifier en conséquence l'article 4 des
statuts.

Le dépôt prévu par la loi sera effectué
auprès du RCS de DAX.

Pour avis
La Présidence
21AL01721

SUD ATLANTIQUESUD ATLANTIQUE
ZA la Carrère, 99 rue de la Cantère

40990 St-Vincent-de-Paul

MBADMBAD
Société par Actions Simplifiée 

Au capital de 105.000 €
Siège social : 84 Rue du Chalet

40990 Saint-Paul-lès-Dax
RCS Dax 842 763 484

Aux termes d'une délibération en date
du 7 avril 2021, l'Assemblée Générale
Extraordinaire des associés de la Société
par Actions Simplifiée MBAD a décidé de
transférer le siège social du 84 Rue du
Chalet 40990 Saint-Paul-lès-Dax au 156
Rue des Arts et Métiers 40990 Saint-Paul-
lès-Dax à compter du 7 avril 2021 et de
modifier en conséquence l'article 4 des
statuts.

21AL01735

ARNAOUTCHOTARNAOUTCHOT
SA capital 256.000 €

Vielle-Saint-Girons 40560
RCS Dax 307 584 045

L'Assemblée générale Extraordinaire
du 29/03/21 a nommé Nicolas HOUE
demeurant 264 impasse des bruyères
06370 MOUANS SARTOUX, Rémy
HOUE demeurant 264 impasse des
bruyères 06370 MOUANS SARTOUX,
Marion HOUE deleurant 7 rue Sémiane
Villa Sémiane LE CANNET 06110 aux
fonctions de membres du Conseil d'Admi­
nistration en remplacement de Barbara
PAVIE, Jean-Philippe PAVIE, Isabelle
PAVIE, Hélène BAUTIAA, démission­
naires.

En suivant le conseil d'aministration à
nommé Nicolas HOUE Président du
Conseil d'administration pour une durée
de 6 exercices soit jusqu'à l'agoa qui sera
appelée à statuter sur les comptes de
l'exercice clos le 31/03/26 en remplace­
ment de Barbara PAVIE démissionnaire.

Modification au RCS de DAX.
21AL01748

SCEA PUMAGNANSCEA PUMAGNAN
Société Civile d'Exploitation

Agricole au capital de 125700 €
Siège : 337 chemin de Gardera

40300 PEYREHORADE
RCS DAX : 840 034 243

DÉMISSION DE
COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale
du 30/03/21, M. DASQUET Michel à dé­
missionné de ses fonctions de co-gérant
de la SCEA PUMAGNAN à effet au
01.04.2021. M LASSALLE Pierre demeu­
rant 1501 route de Peyrehorade 64270
LEREN restent seul gérant.

Mention sera faite au RCS de DAX.
Pour avis

21AL01718

SCI CAP 19-20SCI CAP 19-20
Société Civile Immobilière
Au capital de 200.100  €

Siège social : 
4 rue de la Pastorale 

92130 Issy-les-Moulineaux
RCS Nanterre 804 363 638

TRANSFERT DU SIÈGE
SOCIAL

Aux termes d’une décision unanime en
date du 14 avril 2021, les associés de la
Société ci-dessus désignée ont décidé de
transférer le siège social du 4 rue de la
Pastorale à Issy-les-Moulineaux (92130)
au 30 Avenue Jean Lartigau à Capbreton
(40130), et ce à compter de cette date, et
ont modifié en conséquence l’article 5 des
statuts.

En conséquence, la Société fera l'objet
d'une nouvelle immatriculation au RCS de
Dax.

La Société dont l'objet social est l'ac­
quisition, l'administration et la gestion par
location ou autrement de tous immeubles
et biens immobiliers en France et à
l’étranger, a été constituée pour 99 années
à compter du 4 septembre 2014.

Pour avis, la Gérance
21AL01730

LODI CONSULTINGLODI CONSULTING
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 €  
Siège : 24 Avenue de Marhum
Résidence 64100 BAYONNE

820128841 RCS de BAYONNE

Par décision du président du
22/03/2021, il a été décidé de transférer
le siège social à compter du 26/03/2021
au 372 Rue de Palisse 40180 Tercis-les-
Bains.

Président : M. GODART Jérôme 372
Rue de Palisse 40180 Tercis-les-Bains.

Radiation au RCS de Bayonne et ré-
immatriculation au RCS de Dax.

21AL01739

AQUITAINEAQUITAINE
Sté d'Expertise Comptable 

980 av Eloi Ducom
40000 Mont-de-Marsan

MGM MGM 
Société Civile Immobilière 

Au capital de 1.500 €
Siège social : 453 Avenue de

Lacrouts 40000 Mont-de-Marsan
RCS Mont-de-Marsan

387 572 241

L’Assemblée Générale Extraordinaire
du 28 avril 2021 a

- Nommé en qualité de gérant en rem­
placement de M. Jean MEDEL, M. Thierry
MARTINS et M. Gilles GIMBERT avec
effet à compter de ce jour, pour une durée
illimitée.

- Transféré le siège social de Mont-de-
Marsan (40000) 453 Avenue de Lacrouts
à Laglorieuse (40090) 1452 route du
Château avec effet à compter de ce jour.

Il résulte de ces décisions la modifica­
tion suivante des avis antérieurement
publiés :

Gérance :
Ancienne mention : M. Jean MEDEL

demeurant 453 Avenue de Lacrouts 40000
Mont-de-Marsan

Nouvelle mention : M. Thierry MAR­
TINS demeurant 1452 route du Château
40090 Laglorieuse, M. Gilles GIMBERT
demeurant 607 Vieille Route de Saint Pée
64500 Saint-Jean-de-Luz.

Siège social :
Ancienne mention : 453 Avenue de

Lacrouts 40000 Mont-de-Marsan
Nouvelle mention : 1452 Route du

Château 40090 Laglorieuse.
Pour avis
21AL01740

ELAGAGE 40ELAGAGE 40
Société par actions simplifiée à

associé unique au capital de
500 €  

Siège : 1 Avenue de la Gare
40100 DAX

848913786 RCS de DAX

Par décision de l'associé unique du
27/04/2021, il a été décidé de transférer
le siège social à compter du 30/04/2021
au 3 Rue de Pion Domaine du Pignada
40465 PONTONX SUR L ADOUR. Men­
tion au RCS de DAX.

21AL01744

OFFICE NOTARIALOFFICE NOTARIAL
L. GINESTA K. DUVIGNAC-

DELMAS C. GINESTA
1058 Av Eloi Ducom 

40000 Mont-de-Marsan

AVIS DE MODIFICATION
DE GÉRANCE

Suite au décès de Monsieur Philippe
LE DESCHAULT DE MONREDON de­
meurant à Campet-et-Lamolère (40090),
Domaine de Lamolère, né à Paris
(16ème), le 23 décembre 1938, survenu
le 4 février 2021,

Et en vertu d'une Assemblée Générale
des associés suivant acte reçu par Me
DUVIGNAC DELMAS, Notaire à Mont-de-
Marsan, le 22 avril 2021,

Madame Quitterie Brigitte Claude LE
DESCHAULT DE MONREDON demeu­
rant à Bordeaux (33), 147 Rue Mac Carthy,
née à Mont-de-Marsan le 29 septembre
1969 a été nommée gérant en remplace­
ment de son père, pour une durée illimitée.

Les statuts de la Société Civile Immo­
bilière SCI DOMAINE DE LAMOLÈRE 
dont le siège est à Campet-et-Lamolère
(40090-Landes) Domaine de Lamolère au
capital de 360.300 € immatriculée au RCS
de Mont-de-Marsan sous le numéro D 509
833 745 — SIREN 509 833 745 seront
modifiés en conséquence.

Pour avis et mention
Me Karine DUVIGNAC-DELMAS
21AL01747

DANIEL DELIGNE ET ASSOCIÉS
EURL au capital de 15.000 €. Siège

social : 4233 route de Saint-Barthélemy
40390 Biaudos, RCS Dax : 384 827 101.
Aux termes d'une décision de l'associé
unique du 16 Avril 2021, il a été décidé de
transformer la société en Société par
Actions Simplifiée Unipersonnelle SASU,
à compter de cette même date, et d'adop­
ter les statuts sous sa nouvelle forme. La
dénomination de la société, son siège, sa
durée et les dates d'ouverture et de clôture
de son exercice social demeurent inchan­
gés. Le capital social reste fixé à la somme
de 15.000 €. Cette transformation entraîne
la publication des mentions suivantes : La
forme : ancienne mention : EURL ; nou­
velle mention : Société par Actions Sim­
plifiée Unipersonnelle. Admission aux
assemblées etexercice du droit de vote :
tout actionnaire a le droit de participer aux
décisions collectives, personnellement ou
par mandataire, dans les conditions pré­
vues par la loi et les présents statuts, quel
que soit le nombre d'actions qu'il possède.
Il doit justifier de son identité et de l'ins­
cription en compte de ses actions au jour
de la décision collective. Transmission :
la cession d'actions entre actionnaires et
au profit d'un conjoint, ascendant ou des­
cendant d'un actionnaire est libre. La
cession d'actions à un tiers autre que ceux
désignés précédemment doit être autori­
sée par les actionnaires statuant à la
majorité des voix représentant plus de la
moitié du capital social. Administration :
Daniel DELIGNE cesse, ses fonctions de
gérant du fait de la transformation de la
société. Daniel DELIGNE demeurant 4233
route de Saint-Barthélemy 40390 Biaudos,
est désigné en qualité de président de la
société à compter de la date de la trans­
formation de la société, et ce pour une
durée indéterminée. Pour avis, le Repré­
sentant Légal

21AL01751

SAS TH FINANCESAS TH FINANCE
Au capital de 166.800 €
Siège social : Casino de

Sokoboru, Port Hendaye, 121
Bd de la Mer 64700 Hendaye

RCS 488 245 275

TRANSFERT DE SIÈGE
SOCIAL

Par décision du 28 avril 2021, le Pré­
sident de la SAS TH FINANCE, usant des
pouvoirs conférés par les statuts, a décidé
de transférer le siège social du Casino de
Sokoboru, Port Hendaye, 121 Bd de la Mer
64700 Hendaye au Place de la Liberté
40130 Capbreton et de modifier l'article 3
des statuts.

La Société, immatriculée au RCS de
Bayonne N°488 245 275 fera l'objet d'une
nouvelle immatriculation auprès du RCS
de Dax.

Président : M. Thierry HIRIGOYEN
Chemin de Etxanzabal 64122 Urrugne

Directeur général : M. Marcel HIRI­
GOYEN 4 Avenue des Terrasses 64600
Anglet.

21AL01754

DISSOLUTIONS

LE CONCEPT
SAS au capital de 30 €. Siège social :

21 rue Félix Arnaudin 40160 Ychoux 885
073 494 RCS de Mont-de-Marsan. Le
23/04/2021, l'AGE a décidé la dissolution
anticipée de la société, nommé liquidateur
Mme Leslie MEZIANI 21 rue Félix Arnau­
din 40160 Ychoux et fixé le siège de liqui­
dation au siège social. Modification au
RCS de Mont-de-Marsan.

21AL01746
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T N C
Société par Actions Simplifiée Uniper­

sonnelle, au capital de 500 €. Siège social :
2320 route de Tyrosse 40150 Angresse,
RCS Dax 831 241 880. Suivant délibéra­
tion de l’AGE du 26.04.2021, l’associé
unique a décidé la dissolution anticipée de
la société à compter du 30.04.2021. Mon­
sieur Bernard THOMASSIN demeurant
2320 route de Tyrosse à Angresse (40150)
a été nommé comme liquidateur. Le siège
de la liquidation a été fixé 2320 route de
Tyrosse 40150 Angresse où devront être
adressés toutes les correspondances et
tous les actes ou documents relatifs à la
liquidation. Les comptes du liquidateur
seront déposés au GTC de Dax.

21AL01743

LIQUIDATIONS

LES VILLAS COTE MERLES VILLAS COTE MER
Société par Actions Simplifiée

Au capital de 37.000 € en
liquidation

357 Avenue de la République
40600 Biscarrosse

RCS Mont-de-Marsan 
445 348 808

CLÔTURE DE
LIQUIDATION

L’Assemblée Générale Extraordinaire
réunie le 30 novembre 2020 a approuvé
les comptes définitifs de liquidation et
déchargé Monsieur Jean-François GOUDE,
de son mandat de liquidateur, a donné à
ce dernier quitus entier, définitif et sans
réserve de sa gestion et constaté la clôture
de la liquidation en date du 30 no­
vembre2020.

Les comptes définitifs établis par le li­
quidateur seront déposés au Greffe du
Tribunal de Commerce de Mont-de-Mar­
san.

Pour avis
21AL01698

SNC BONNET FRÈRES SNC BONNET FRÈRES 
Au capital de : 2.000 €

77 place Maréchal Foch
40380 Montfort-en-Chalosse

RCS Dax 795 327 808

Aux termes d'une délibération en date
du 31 mars 2021, les associés après avoir
entendu le rapport du liquidateur, ont ap­
prouvé les comptes de liquidation, ont
donné quitus au liquidateur, M. Patrice
BONNET et l'ont déchargé de son mandat
et prononcé la clôture des opérations de
liquidation. Les comptes de liquidation
seront déposés au GTC de Dax.

Le Liquidateur
21AL01712

LE CONCEPT
SAS au capital de 30 €. Siège social :

21 rue Félix Arnaudin 40160 Ychoux 885
073 494 RCS de Mont-de-Marsan. Le
23/04/2021, le Président a approuvé les
comptes de liquidation, déchargé le liqui­
dateur de son mandat et constaté la clô­
ture des opérations de liquidation à comp­
ter du 23/04/2021. Radiation au RCS de
Mont-de-Marsan.

21AL01745

FONDS DE COMMERCE

Me André BAUDOIN-MALRICMe André BAUDOIN-MALRIC
Notaire à Mont-de-Marsan

CESSION DE FONDS DE
COMMERCE

Suivant acte reçu par Me A. BAUDOIN-
MALRIC, le 26 Mars 2021, enregistré au
SPFE Mont-de-Marsan, le 6/042021, n°
30464, réf 2021N 00422, la société LO-
CATELLI, SAS dont le siège social est à
LUCBARDEZ-ET-BARGUE (40), 250 rte
de Gaillères, RCS MONT DE MARSAN
321469942, en liquidation judiciaire sui­
vant jugement du tribunal de commerce
de Mont-de-Marsan, en date du
18/09/2020, (suite à redressement du
7/05/2020), représenté par Me Julien
ALLART, Espace Rive Gauche 64100
BAYONNE, mandataire judiciaire, spécia­
lement autorisé à l'effet de la cession en
vertu d'une ordonnance du 21/07/2020,

a cédé à la société LOCATELLI, SARL
au capital de 20.000 €, dont le siège social
est à LUCBARDEZ ET BARGUES (40),
250 rte de Gaillères, RCS MONT DE
MARSAN 887685733,

le fonds de commerce de peinture in­
dustrielle et le traitement de structures
métalliques, exploité à LUCBARDEZ-ET-
BARGUES (40), 250 Route de Gaillères.

Moyennant le prix de 400.000,00 €,
savoir :

- éléments incorporels : 150.000 euros
- matériel, mobilier commercial et mar­

chandises : 250.000 euros
Jouissance rétroactive au 1er août

2020.
Les oppositions, s'il y a lieu, seront

reçues dans les 10 jours de la dernière en
date des publications légales en l'étude
de Me André BAUDOIN-MALRIC, notaire
à MONT-DE-MARSAN, où domicile a été
élu à cet effet.

Pour avis - Me André BAUDOIN-MAL­
RIC

21AL01682

LOCATIONS-GÉRANCES

Technocité, Bâtiment AstriaTechnocité, Bâtiment Astria
CS 88528, 64185 Bayonne Cedex

LOCATION GÉRANCE
Suivant acte sous seing privé en date

à Labenne du 1er avril 2021, la société
SYLVAMAR, Société par Actions Simpli­
fiée au capital de 76.224,51 € dont le siège
social se situe avenue de l’Océan 40530
Labenne, immatriculée au RCS de Dax
sous le numéro 352 287 510, a donné en
location-gérance à Monsieur Olivier GAS-
QUET, demeurant 164 chemin de Lahire
40440 Ondres, immatriculé au RCS de
Dax sous le numéro 431 849 033, une
branche d’activité « snack bar » d’un fonds
de commerce de camping sis avenue de
l’Océan 40530 Labenne.

Cette location-gérance a été consentie
et acceptée pour la saison touristique
estivale d’une durée de six mois et demi,
à compter du 1er avril 2021 jusqu’au 1er
novembre 2021.

En vertu dudit contrat, le locataire-gé­
rant exploitera le fonds de commerce à
ses risques et périls de manière que le
bailleur ne soit jamais inquiété à ce sujet.

Pour avis
21AL01697

RÉGIMES MATRIMONIAUX

SCP Olivier DARMAILLACQ
& Philippe DUCASSE

SCP Olivier DARMAILLACQ
& Philippe DUCASSE

Notaires Associés à Soustons

CHANGEMENT DE
RÉGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître Olivier

DARMAILLACQ, Notaire à Soustons en
date du 26 Avril 2021, Monsieur Philippe
René Charles SIMET, retraité et Madame
Josette Hortense ALCARAS, retraitée,
son épouse, demeurant ensemble à Cap­
breton (40130) 3 B Avenue des Acacias,
ont adopté le régime de la Communauté
Universelle avec attribution intégrale de la
communauté à l’époux survivant.

Les oppositions des créanciers à ce
changement, s’il y a lieu, seront reçues
dans les trois mois de la présente insertion
en l’Office Notarial où domicile a été élu
à cet effet., à Maître DARMAILLACQ, BP
37, 40141 Soustons.

En cas d’opposition, les époux peuvent
demander l’homologation du changement
de régime matrimonial au Tribunal de
Grande Instance.

Pour insertion
Maître Olivier DARMAILLACQ
21AL01749

Me William SOULIEMe William SOULIE
72 chemin de Pécam

40200 Pontenx-les-Forges

CHANGEMENT DE
RÉGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître William

SOULIE, soussigné, Notaire titulaire d'un
Office Notarial à Pontenx-les-Forges, 72
route de Pécam, CRPCEN 40008, le 29
avril 2021, a été conclu le changement de
régime matrimonial portant adoption de la
Communauté Universelle avec clause
d'attribution intégrale au survivant entre :

Monsieur Jacques Alain LENNOZ-
GRATIN, Auteur Compositeur, et Madame
France Adrienne Elise LAMOUILLE-VAL-
SESIA, Professeur de musique, son
épouse, demeurant ensemble à Mimizan
(40200) 15 rue des Bouvreuils.

Les oppositions des créanciers à ce
changement, s’il y a lieu, seront reçues
dans les trois mois de la présente inser­
tion, en l’office notarial où domicile a été
élu à cet effet, à Maître SOULIE William,
Notaire à Pontenx-les-Forges, 72 route de
Pécam.

En cas d’opposition, les époux peuvent
demander l’homologation du changement
de régime matrimonial au Tribunal de
Grande Instance.

Pour insertion, Me SOULIE William
21AL01752

CHANGEMENTS DE NOM

Mme DE SOUSA Sandra Louise née le
05/05/1977 à Dax, (40), demeurant 50
impasse Pelanne, Chemin du Bayle 40990
Saint-Vincent-de-Paul agissant en qualité
de représentant légal des mineurs Sarah
FREITAS PEREIRA née le 21/02/2007 à
Bressuire (79), et Rosalie FREITAS PER­
EIRA née le 15/05/2009 à Bressuire (79),
dépose une requête auprès du Garde des
Sceaux à l’effet de substituer à leur nom
patronymique celui de DE SOUSA PER-
EIRA.

21AL01640

RECTIFICATIFS-ADDITIFS

RECTIFICATIF
A l'annonce n° 21AL01459 parue le

17/04/2021, concernant la SCEA DE PA-
CHERON, il y a lieu de lire : RCS Mont-
de-Marsan N° 880 808 951.

21AL01657

TRIBUNAL DE COMMERCE  
D’EVRY

TRIBUNAL DE COMMERCE  
DE DAX

En date du 19/04/2021, le Tribunal 
de Commerce de Evry a prononcé la 
liquidation judiciaire, à l’encontre de la 
société BIO C’BON MONT DE MARSAN 
GAMBETTA 5 rue de la Sterne 91200 
Athis-Mons 813 078 979 RCS Evry. Date 
de cessation des paiements le 19 octobre 
2019, a désigné liquidateur La SELAFA 
MJA, pris en la personne de Me Benjamin 
LAURENT, Mandataire Judiciaire Associé 
5-7 Rue François Truffaut 91000 Evry-
Courcouronnes. Les créanciers sont 
invités à produire leur titre de créances 
entre les mains du mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique à l’adresse 
https://www.creditors-services.com dans 
un délai de deux mois à compter de la 
parution au BODACC.

21400369-12

26/04/2021, Dépôt de l ’état des 
créances de la SARL COCON DE 
DOUCEURS, 12 avenue de Laubian, 
Zone Industrielle de Laubian, RCS Dax 
850 234. Activité : Exploitation d’un centre 
de beauté, d’esthétique et de remise en 
forme. Vente de tous produits de beauté 
et accessoires liés à cette activité. Vente 
et dégustation sur place ou à emporter de 
pâtisserie sucrées et salées, faites maison 
et de boissons chaudes ou froides sans 
alcool. L’état des créances accompagné 
du projet de répartition est déposé au 
Greffe où tout intéressé peut présenter 
réclamation devant le Juge-Commissaire 
dans le délai d’un mois à compter de la 
présente publication.

21400370-12

Prescripteur,
Une annonce à Paris,  

Marseille, Lyon,  
Strasbourg, Lilles, Nantes...

Ne cherchez plus un 
correspondant,

se chargent de tout
•	un gain de temps,

•	un seul interlocuteur,
•	un meilleur service,

•	une fiabilité de notre 
correspondant,
•	aucun surcoût.
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TENDANCES BOURSE

SÉBASTIEN  
     HÉNIN  

Directeur de la Gestion Privée 
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GESTION PRIVÉE, GRANDS MANDATS  
ET GESTION DE FONDS
18 allées d’Orléans, 33000 Bordeaux – Tel : 05 56 81 17 22
www.alienorcapital.com

«Les renseignements inclus au présent avis ne constituent en aucune sorte une offre, sollicitation ou recommandation d’achat ou de 
vente, de placement ou d’engagement dans toute autre transaction. Aucune information contenue ou à laquelle il est fait référence 
dans cet avis ne peut être considérée comme créatrice de droits ou d’obligations. «

Sources : Euronext, Banque de France, CPoR

MARCHÉ DE L’OR MARCHÉ DES CHANGES (/€)

Dernier
cours Var. 31/12 Prime sur 

l’or fin
Dernier 

cours Var. 31/12 Pays

LINGOT 
1 KG  47 970,00 -3,6% 1,3% DOLLAR 

USD 1,21 -1,5% Etats-Unis

NAPOLÉON 20 F 
5,81G  289,20 -3,3% 5,3% LIVRE 

GBP 0,87 -3,2% Royaume-Uni

PIÈCE 20 DOLLARS 
30,09 G  1 610,00 -5,8% 12,9% FRANC SUISSE

CHF 1,11 2,5% Suisse

PIÈCE 10 DOLLARS 
15,04 G  845,75 -0,5% 18,7% DOLLAR

CAD 1,50 -3,9% Canada

PIÈCES 50 PESOS 
37,5 G  1 825,25 -2,8% 2,8% YEN  

JPY 130,54 3,2% Japon

SOUVERAIN 
7,32 G  357,80 -7,3% 3,3% COURONNE 

DKK 7,44 -0,1% Danemark

PIÈCE LATINE 20 F 
5,80 G  286,90 -4,9% 4,4% COURONNE 

SEK 10,13 1,0% Suéde

PIÈCE 10 FLORINS 
6,05 G  295,90 -4,2% 3,3% RAND 

ZAR 17,24 -4,3% Afrique du Sud

PIÈCE SUISSE 20 F 
5,81 G  288,00 -3,0% 4,8% DOLLAR 

AUD 1,55 -2,4% Australie

KRUGERRAND 
31,10 G  1 568,75 -6,3% 6,5% YUAN 

RMB 7,82 -1,5% Chine

INDICES ACTIONS

Dernier
cours

Variation depuis Extrêmes 2021
Pays

1 mois le 31/12 1 an + haut  + bas

CAC 40 6 273,76 4,8% 13,0% 39,3% 6 296,69 5 399,21 France

SBF 120 4 935,61 4,5% 12,3% 39,0% 4 954,82 4 290,93 France

EURO STOXX 50 4 011,91 3,8% 12,9% 39,2% 4 032,99 3 481,44 Europe

S&P 500 4 188,29 5,4% 11,5% 45,5% 4 188,29 3 700,65 USA

NASDAQ 100 13 981,29 7,7% 8,5% 58,2% 14 041,91 12 299,08 USA

FOOTSIE 100 6 944,97 3,0% 7,5% 18,8% 7 019,53 6 407,46 Royaume-Uni

DAX 30 15 249,27 3,4% 11,2% 43,1% 15 459,75 13 432,87 Allemagne

SMI 11 092,08 -0,2% 3,6% 13,7% 11 262,97 10 522,22 Suisse

NIKKEI 28 991,89 -0,6% 5,6% 46,5% 30 467,75 27 055,94 Japon

SSE COMPOSITE 3 442,61 0,7% -0,9% 22,3% 3 696,17 3 357,74 Chine

VALEURS RÉGIONALES

Dernier
cours

Variation depuis Extrêmes 2021
Rendement

2020
1 mois le 31/12 1 an + haut + bas

ACTIPLAY (GROUPE) 0,95 12,3% 17,3% 465,5% 0,95 0,69 -

AIR MARINE 2,06 6,2% -2,8% -6,4% 2,50 1,74 -

ASHLER ET MANSON 2,18 1,9% 14,7% 4,0% 2,18 1,90 -

BLUE SHARK PS 4,10 -8,9% -35,9% -31,7% 6,55 4,00 -

CERINNOV GROUP 1,50 -12,7% -24,0% 52,9% 2,13 1,29 -

CHEOPS TECHNOLOGY 44,00 3,3% 12,2% 33,3% 45,40 39,20 1,7%

DOCK.PETR.AMBES AM 448,00 0,0% 22,4% 21,1% 472,00 366,00 6,7%

EAUX DE ROYAN 94,00 -5,1% -16,8% -29,3% 118,00 94,00 -

EUROPLASMA 1,25 -4,6% -44,3% -48,0% 2,27 1,11 -

FERMENTALG 3,11 4,9% 114,7% 179,7% 4,40 1,45 -

GASCOGNE 4,82 3,4% 20,5% 50,6% 5,20 3,94 -

GPE PAROT (AUTO) 2,74 -10,7% 63,6% 5,4% 3,21 1,58 -

I.CERAM 1,46 -21,3% -3,3% 21,7% 2,43 1,39 -

I2S 3,50 0,0% 9,4% -12,5% 3,90 3,20 -

IMMERSION 1,96 15,3% -6,7% 31,5% 2,10 1,41 -

IMPLANET 1,03 -1,5% -7,8% -32,0% 1,34 0,96 -

LECTRA 30,10 7,9% 20,4% 108,2% 32,85 23,50 0,8%

LEGRAND 83,30 6,7% 14,1% 40,0% 83,30 71,92 1,7%

MULTIMICROCLOUD 0,24 5,2% -28,8% -10,4% 0,34 0,19 -

O SORBET D'AMOUR 5,70 N/A N/A 68,6% 5,70 5,70 -

OENEO 10,96 3,4% 0,9% 3,8% 11,56 10,50 -

POUJOULAT 39,40 14,5% 35,9% 87,6% 39,40 29,00 1,0%

SERMA TECH. 412,00 8,4% 44,1% 42,1% 530,00 268,00 0,7%

SILC 0,42 0,0% -32,9% 118,9% 0,62 0,32 -

UV GERMI 10,40 10,6% 34,2% -30,2% 15,90 7,75 -

VALBIOTIS 7,65 -2,7% 26,2% 91,3% 8,30 6,06 -



Profileuse basque
Dès les premières pages, les histoires se 
superposent sans encore se chevaucher. Amaia  
Salazar enfant se perd dans la forêt de son  
Pays basque natal. Un jeune garçon, coincé  
sous les décombres d’une tempête, assiste  
impuissant à l’exécution d’une famille entière  
dans l’Oklahoma. Quelques mois plus tard,  
la toute jeune Amaia, détachée de la police forale  
de Navarre, suit une formation de profileuse  
au siège du FBI. Repérée pour sa perspicacité,  
mais aussi son intuition exceptionnelle, elle  
intègre l’équipe de l’agent spécial Dupree, lancé  
sur les traces du Compositeur, un singulier  
tueur en série qui va les mener jusqu’en Louisiane.  
À la Nouvelle-Orléans, dévastée et engloutie 
par l’ouragan Katrina, l’atmosphère apocalyptique  
devient le cadre de cette traque haletante.  
Préquelle (antépisode) de la trilogie à succès du  
Batzan, « La Face nord du cœur » s’articule  
autour de trois grands thèmes : l’enquête principale  
sur le tueur en série, l’évocation de l’enfance  
d’Amaia au Pays basque, et le retour sur  
une enquête non résolue quelques années  
auparavant impliquant Dupree, originaire  
d’une Louisiane dont il connaît parfaitement  
les coutumes et les secrets. Thriller foisonnant,  
il mêle avec brio le réalisme de l’enquête  
aux rites vaudous des bayous et aux  
légendes basques.
Dolores Redondo  
« La Face nord du cœur » (Gallimard) 

Noir extrême
Hervé Le Corre a délaissé le XIXe siècle pour revenir au Bordeaux  
contemporain, celui des Gilets jaunes et des laissés-pour-compte. Trois personnages  
forts traversent son roman noir. Son titre « Traverser la nuit » sonne comme  
une invitation et un avertissement. Louise, trentenaire à la dérive qui élève son  
petit garçon malgré la violence de son ex qui la retrouve toujours. Le capitaine  
Jourdan, un flic de la PJ au bout du rouleau. Et Christian, ancien militaire qui  
consomme sa relation perverse avec sa mère en assassinant des femmes.  
Les déboires de Louise et l’enquête de l’équipe de Jourdan vont bien sûr se  
télescoper, pour le meilleur et pour le pire. Dans ce roman bouleversant, l’intrigue  
monte doucement jusqu’à atteindre une intensité sidérante. Avec son écriture  
empreinte d’humanité, Hervé Le Corre parvient à sublimer « ce qui d’habitude  
nous accable » et s’impose comme une plume incontournable du roman noir.
Hervé Le Corre « Traverser la nuit » (Rivages noirs)
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polarSPÉCIAL POLAR
Par Nathalie VALLEZ

QUOI DE NEUF ?
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